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Directeur des Oeuvres Sociales Diocésaines 

à l'Auteur. 

Mon cher ami, 

Vous m 'avez demandé d ' éc r i re pour le 
l ivre que vous offrez au public : 1 ' Quest ions 
sociales de chez n o u s " , une préface. J ' a c ­
cepte très-volontiers . J e me serais r endu à 
vo t re désir s implement p o u r vous donner 
le témoignage de sympath ie et l ' encourage­
ment que vous méri tez. Vous avez réuni 
les ar t icles que vous avez publiés au cours 
des dernières années et qui t r a i t en t tous 
de la quest ion sociale canadienne. Vous 
avez mis à l ' é tude du g rave problème qui 
nous occupe, une a r d e u r et une persévé­
rance dont les catholiques seront les p re ­
miers à t i re r profi t . I l est jus te qu ' i l s vous 
en sachent g r é ; et il n ' e s t pas douteux 
qu ' avec le don d 'exposi t ion que vous pos-
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sédez, la clarté et la précision avec les­
quelles vous t ra i tez ces quest ions si com­
plexes, vous ne soyez appelé à leur r endre 
les plus précieux services. 

J e vous félicite t rès-par t icul ièrement 
d ' avo i r limité vo t re étude à ce qui se passe 
chez nous. L a question sociale, dans ses 
données essentielles, se présente la même 
dans tous les pays , et les l ivres abondent 
qui pe rme t t en t de la résoudre selon les exi­
gences d e la doctr ine catholique. Mais 
quand l 'on descend des hau teu r s de la théo­
r ie à la p ra t ique , il faut évidemment tenir 
compte des circonstances locales, adap t e r 
les oeuvres à l ' é ta t d ' e sp r i t des popula t ions 
qu'el les doivent a t te indre , connaî t re à fond 
les concours sur lesquels elles devront s ' ap­
puyer , les condit ions économiques dans 
lesquelles elles devront s 'é tabl ir . Tou t ceci 
suppose l 'é tude préalable des milieux où 
la quest ion sociale existe. A cet égard, 
vo t re l ivre va donner à nos hommes d 'oeu­
vres des indicat ions précises. 

L a quest ion toutefois se pose de plus 
haut , et j e veux souhai ter à vot re l ivre un 
a u t r e genre de succès: celui d 'éveil ler des 
ini t iat ives, et de démont re r à nos catholi­
ques le besoin p r e s san t d 'oeuvres spéciale­
ment destinées aux ouvr iers . L ' u n des cha­
p i t res qui m ' o n t le plus vivement intéressé 
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dans le l ivre de M. V e r h a e g e n : "Ving t -c inq 
années d 'ac t ion soc ia le" , c 'est celui où il 
raconte l 'évolution profonde qui s 'es t fai te 
dans les idées des catholiques belges re la t i ­
vement aux oeuvres sociales. I ls avaient 
multiplié les oeuvres d 'enseignement et de 
bienfaisance ; mais ils ne voyaient pas clai­
rement que leur action dût s 'exercer en de-
foors du t e r r a i n de la chari té . L 'exerc ice 
de la chari té devai t suffire, pensaient- i ls , à 
régler les revendicat ions de la masse ou­
vr ière . Aprè s quelques essais t imides et 
isolés, il a fallu les émeutes et les grèves 
révolut ionnaires de 1886 pour les pousser 
résolument d a n s la voie où les succès les 
plus consolants ont récompensé leur effort. 
Vingt-cinq années d 'ac t ion sociale catho­
lique ont placé la Belgique, d a n s le domaine 
des oeuvres et de la législation sociales, au 
p remie r r a n g de l ' E u r o p e . 

Réserve fai te des différences qui nous 
séparen t de la Belgique nous pouvons cons­
t a t e r chez nous auss i et à des signes cer­
ta ins qu ' une évolution de même n a t u r e se 
poursu i t lentement. Sous l ' ac t ion des mê­
mes causes nous sentons bien que la ques­
t ion sociale doit s ' imposer de plus p rè s à 
no t re a t tent ion, et que dans cette province 
de Québec où de tout t emps l 'Egl i se a été 
mêlée à ce qui s 'est fait d 'u t i l e pou r le 



— 6 — 

peuple canadien-français , le mouvement ou­
vr ie r ne peut ê t re le seul à ne p a s bénéfi­
cier de son expérience et de ses lumières. 
P r ions Dieu que cette évolution nous con­
duise au même te rme : c 'est-à-dire à la créa­
t ion d 'oeuvres qui se préoccuperont des 
besoins professionnels de no t re monde ou­
vr ier , dans la direct ion desquelles il a u r a 
sa large p a r t et qui, au milieu des dangers 
qui l ' en tourent , lui ga rde ron t sa mental i té 
catholique. Ce se ra le couronnement des 
oeuvres, à cer ta ins égards incomparables , 
qui existent déjà chez nous et qui suffi­
ra ient , si nous ne sentions le besoin de fa i re 
encore davan tage , à jus t i f ier toutes les 
f iertés. 

J e veux, en te rminant , r end re hommage 
à l 'Ecole Sociale Popu la i r e qui a déjà si 
efficacement t ravai l lé à r épandre dans nos 
milieux les bonnes doctr ines sociales et qui 
vous a permis à vous-même ue mener à bien 
vot re tâche. 

Agréez, mon cher ami, l ' a ssurance de 
mon religieux dévouement. 

t G E O R G E S , év. de Phi l ippopol is . 

MONTREAL, 2 6 janvier 1914. 



INTRODUCTION 

A p a r t les ra i sons q u ' u n au t eu r a 
tou jours de publ ier ses ouvrages et qu ' i l 
n ' avoue j amais , j ' e n ai quelques au t r e s 
d 'off r i r ce volume au public, et j e voudra i s 
en exposer br ièvement au moins deux. 

Le comte de Mun prê te quelque p a r t à 
Wind thors t , les paroles s u i v a n t e s : " P o i n t 
n ' e s t besoin de d i re du nouveau. I l faut 
répé te r t rès souvent les choses v r a i e s . " 
C 'es t un peu, et même beaucoup, ce que 
j ' a i voulu fa i re : répé ter de vieilles vér i tés 
q u ' o n oublie t rop facilement et don t la 
méconnaissance conduit infail l iblement les 
sociétés aux p i res ca tas t rophes . Ces véri­
t é s : la malfaisance essentielle de l ' e sp r i t 
révolut ionnaire sous quelque forme qu ' i l 
se présente , individual isme ou social isme; 
les bienfaits de l 'associat ion, su r tou t pro­
fessionnelle, et son droi t à l ' ex is tence ; la 
doctr ine catholique, règle nécessaire de 
toute activité sociale, individuelle ou collec­
tive, v ra imen t ut i le et féconde, font toute 
l 'uni té des pages qui su ivent ; pages p a r 
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ail leurs, et je le reconnais volontiers , assez 
d i spara tes . L a préoccupat ion d ' en mon­
t r e r l ' impor tance , de les fa i re accepter 
p a r mes lecteurs j u s q u ' a u point de devenir 
pou r eux des r e s so r t s d 'ac t ion, cet te pré­
occupation n ' a cessé de me han te r , pas 
plus quand j ' exp l iqua i s la nécessité des 
cercles d 'é tudes ru raux , que lorsque, dans 
u n o rd re d ' idées bien différent, j ' e s s a y a i s 
de mont re r , dans le mouvement ouvr ier 
in terna t ional , la t race de plus en plus visi­
ble du socialisme envahisseur . 

C 'es t un p remie r motif auquel on voudra 
bien, j e l ' espère , reconnaî t re quelque va­
leur. E n voici u n second. 

I l n ' ex i s te p a s encore de l i t t é ra tu re 
sociale catholique canadienne. J e veux di re 
que les ouvrages où nos problèmes sociaux 
sont étudiés à la lumière de la doctr ine 
catholique, et ceux où cette t r ine elle-
même est exposée sous un aspect qui ré­
ponde à nos préoccupat ions par t icul ières , et 
dans u n langage qui s ' adap te par fa i te ­
ment à no t re tou rnure d 'espr i t , ces ouvra­
ges-là sont ex t rêmement r a r e s . Dans ces 
conditions, un l ivre t r a i t a n t des questions 
et des oeuvres sociales de chez nous, à 
moins d ' ê t r e absolument nul sous tous les 
r a p p o r t s , ne peu t manque r d 'o f f r i r quel­
que uti l i té. 



— 9 — 

<y 

Mon ambit ion ne por t e pas plus h a u t : 
elle se ra amplement sat isfai te si ces a r t i ­
cles et ces causeries, choisis p a r m i ceux 
que j ' a i semés de p a r t et d ' a u t r e depuis 
bientôt t ro is ans, peuvent r endre quelques 
services aux pionniers de l 'act ion sociale 
catholique au Canada et fa i re n a î t r e des 
vocations sociales dans la générat ion de 
demain. 

L ' A U T E U R . 





P R E M I E R E P A R T I E 

MELANGES 





I 

IL FAUT PERSUADER CHARLOTTE! 

La question sociale se pose chez nous. — Preuves 
tirées du domaine des idées. — Preuves de fait. 
C'est une question d'ordre religieux avant tout. — 
La Cité chrétienne. — Aveuglement de beaucoup 
de catholiques. — Ses causes. — Le salut est dans 
la doctrine sociale catholique. — Travaillons & la 
répandre partout. 

L a quest ion sociale commence à se poser 
ici dans toute son ampleur , aussi bien dans 
le domaine des idées et des pr incipes que 
sur le t e r r a i n des fa i ts . 

Dans le domaine des idées et des pr inci­
pes d ' abo rd . 

P o u s s a n t au noir la pe in ture d ' un é ta t 
social, que, pour no t re pa r t , nous sommes 
loin de t rouve r par fa i t , nos socialistes 
aff i rment que le remède ne se t rouve que 
dans la suppress ion de toute p ropr ié té 
pr ivée et dans la monopolisat ion p a r l ' E ­
t a t des moyens de product ion, de t r a n s -

(1) Avril 1911. 
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por t , d 'échange, etc. P e u nombreux en­
core, ils suppléent p a r une g rande activité 
à la force numér ique qui leur manque, et, 
lentement peut-être , mais sûrement , leurs 
idées font du chemin dans no t re classe 
ouvrière . On en t rouve p a r exemple de 
nombreuses t races dans le p r o g r a m m e du 
P a r t i Ouvr ier de Mont réa l : Suppress ion 
des banques pr ivées et leur remplacement 
p a r une banque d ' E t a t ; assurance d ' E t a t 
g ra tu i t e pour la vieil lesse; nat ional isa t ion 
de tous les services d 'ut i l i té publ ique ; 
ins t ruct ion g ra tu i t e et obligatoire et créa­
tion d ' un minis tère de l ' ins t ruct ion publi­
que. Toutes ces mesures , qui p o u r r a i t le 
nier , sont d ' insp i ra t ion social is te; elles ont 
pour but de confier à l ' E t a t des responsa­
bilités et des a t t r ibu t ions qui ne lui appa r ­
t iennent à aucun t i t re . 

Sans doute, l ' ins t ruc t ion g ra tu i t e et obli­
gatoi re , de même que la créat ion d ' un mi­
nis tère de l ' ins t ruc t ion publique sont auss i 
des ar t icles du p r o g r a m m e de la F ranc -
maçonnerie , et personne n ' i gnore avec quel 
zèle le fr . ' . Grodfroy Langlois , pe t i t bour­
geois pré tent ieux et cossu, t ravai l le à les 
i n t rodu i r e dans nos lois. Mais , si cela 
p rouve quelque chose, ce n ' e s t pas du tout 
que oes p ré tendues réformes nfan t r ien 
de social is te; c 'est, au cont ra i re et unique-
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ment, que l ' e sp r i t maçonnique et l ' e spr i t 
révolut ionnaire sont au fond une seule et 
même chose, et mènent de concert l ' a s sau t 
contre nos ins t i tu t ions les meil leures et les 
plus sacrées. On s 'en douta i t déjà. 

Si ma in tenan t de la revue des théories 
nous passons à l ' examen at tent i f et im­
pa r t i a l de la vie de tous les jours , nous 
ve r rons que la quest ion sociale s 'y pose 
bru ta lement et douloureusement . 

Les p rogrès de l ' indus t r ie sont merveil­
leux, c 'est incontestable, mais la misère 
des classes pauvres croît, peut-ê t re , p lus 
rap idement . Les longs chômages, qui suc­
cèdent régul ièrement chaque année à des 
périodes re la t ivement courtes d ' in tense 
activité, sont cause (avec les sala i res sou­
vent insuff isants) que l ' indigence habi te 
à demeure dans des foyers toujours t r è s 
nombreux, et démoral isent , avec le temps , 
les caractères les mieux t r empés . De leur 
côté, l 'us ine et l 'a te l ier , avec leur a tmos­
phère corrompue, ru inen t les const i tut ions 
les plus robus tes et p r é p a r e n t de faciles 
victimes au taudis homicide. Mais c 'es t sur­
tout aux femmes et aux enfants que la 
manufac ture est f a t a l e : ceux qui y sont 
employés po r t en t p lus visiblement sa mar ­
que que la marchandise même qui en sor t . 
E n outre , le t r ava i l de la femme, spéciale-
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ment de la femme mar iée et dans les condi­
t ions où il se fai t actuellement, désorganise 
la famille, empoisonne et menace de t a r i r 
complètement la source la plus abondante 
de no t re vie nat ionale . I l est, avec l 'ex­
ploi ta t ion de l 'enfance (1) p a r cer ta ins 
industr ie ls sans scrupule aidés de p a r e n t s 
sans coeur et sans conscience, la honte de 
no t re époque. 

Ajoutons, non p a s pour ê t re complet 
mais pou r ne r ien oublier d 'essentiel , les 
déplorables conditions morales d 'un t rop 
g r a n d nombre de fabr iques et d ' a t e l i e r s ; 
l ' usure , chancre des sociétés m o d e r n e s ; et 
l ' in tempérance , sui te au tan t que cause de 
l ' ex t rême pauvre té dans la classe ouvrière, 
et nous aurons , croyons-nous, une idée suf­
f isante des misères et des la ideurs de no t re 
é ta t social. 

Le m a l est-il sans remède? E t puisque, 
de toute évidence, il const i tue le plus for-

(1) Il existe bien une loi qui défend le travail 
des enfants en dessous de quatorze ans mais, disait 
l'honorable M. King en 1908, dans un Rapport sur les 
différends industriels survenus dans les industries 
textiles, "cette loi a été éludée." De son côté, Mlle 
Lalonde, vice-président de l'Association des Em­
ployées de Manufacture, bien placée par conséquent 
pour connaître ce dont elle parle, affirme "qu'il n'y 
a pas de loi plus impunément violée." (Voir Rap­
port du deuxième Congrès de la Fédération Nationale 
Saint-Jean-Baptiste). 
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midable des a tou ts au service des fau teurs 
de désordre , sommes-nous donc condamnés 
à ass is ter impuissan ts au p rogrès et à 
l ' avènement f inal d u socialisme? I l est 
cer ta in que non : la cause du mal est con­
nue et le remède existe. 

C 'es t l ' individual isme issu de la Réfor­
me, qui, en p roc lamant : en religion, la sou­
vera ine té de la r a i s o n ; en polit ique, l ' indé­
pendance des individus et en économie, la 
l ibre concurrence des intérêts et des appé­
t i t s , a p rodu i t l ' anarch ie intellectuelle et 
morale , l 'avi l issement de l ' au tor i té , l ' ins­
tabil i té des ins t i tu t ions et enfin l 'effroya­
ble exploi tat ion du faible p a r le fort , qui 
const i tuent la crise actuelle. Cet te crise 
est donc avan t tout rel igieuse, et p a r con­
séquent c 'es t à l 'Eg l i se d ' abo rd qu ' i l faut 
en demander la solution. 

D 'a i l l eurs , l ' exemple du passé nous y 
inv i t e : dans l ' ant iqui té , dit Léon XLTI de 
glorieuse et sainte mémoire , " i l n ' e s t pas 
douteux que la société civile des hommes a 
été foncièrement renouvelée p a r les inst i­
tu t ions chrét iennes ; que cette rénovat ion a 
eu pour effet de relever le n iveau du genre 
humain , ou pou r mieux di re de le r a m e n e r 
de la m o r t à la vie, et de le po r t e r à un si 
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h a u t degré de perfect ion q u ' o n n ' e n vi t de 
semblable n i avant , n i a p r è s . . . " (1) 

C 'é ta i t la cité chrét ienne que le marqu i s 
de la Tour-du-Pin définit a ins i : " L a cité 
chrét ienne repose sur le sent iment de la 
communauté et su r le fai t de l 'association.. . 
Tou t ce qui est humain y t rouve place, des 
places diverses sans doute, mais u n égal 
respect . El le v i t p a r un échange de servi­
ces qui est le b u t de tout t r ava i l et la con­
di t ion de tou t privilège. Le dro i t et le 
devoir y sont inséparables comme l 'effet de 
sa cause ; toute redevance y correspond à 
une charge. 

" U n e société religieuse, l 'Egl ise , y est 
comme l ' âme de l a société civile et prés ide 
p a r sa doct r ine comme p a r son culte à tous 
les actes de la vie sociale; un seul e sp r i t 
anime ainsi la masse des hommes et l 'en­
semble des peuples c ivi l isés ." (1) . Comme 
on le voit, c 'es t absolument le contre-pied 
de n o t r e organisa t ion sociale actuelle, la­
quelle, encore une fois, repose s u r l ' indi­
v idual isme révolut ionnaire , qui jou i t du 
t r i s te privi lège d ' ê t r e généra teur à la fois 
de despot isme et d ' anarch ie . 

C 'es t ce que, malheureusement , une foule 

(1) Rerum Novarum. 
(1) Vers un ordre social chrétien, page 20.6. 
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de catholiques ne veulent p a s voir , et c 'es t 
ce dont les au t res , tout en le voyant , ne 
pa ra i s sen t pas suff isamment convaincus. 
On s 'explique d ' a i l l eu r s pou rquo i : Nous , 
catholiques, sommes nature l lement t rad i ­
t i o n a l i s t e s . Or , il y a u r a bientôt cent 
c inquante ans — on sai t grâce à quelles 
circonstances et p a r quels moyens — en 
polit ique et en sociologie, une doctr ine qui 
est exactement le con t ra i re de la nô t re , 
s 'est subst i tuée à e l le ; un espr i t qui est la 
négat ion même du nôt re a pr i s sa place, et 
tous deux (doctr ine et espr i t révolution­
na i res ) depuis lors, régnent souveraine­
ment sur le monde entier . E t main tenant , 
il a r r ive ceci de singulier q u ' à cause de la 
durée de leur empire cette doctr ine et cet 
espr i t , aux, yeux de la g r a n d e major i té 
d ' e n t r e nous , r eprésen ten t l ' o r d r e et la 
t rad i t ion et nous nous croyons tenus de les 
défendre. Bon nombre de ceux-là même 
qui, plus aver t i s , les combattent , me t t en t 
dans leurs a t taques je ne sais quelle t imi­
dité et quelle hési tat ion, comme s ' i ls n ' é ­
ta ient pas bien cer ta ins de n ' ê t r e p a s sacri­
lèges 1 

E t si l 'on nous demanda i t des p reuves 
que bon nombre de catholiques canadiens , 
quelquefois des meil leurs , sont imbus de 
l ' e sp r i t révolut ionnai re que nous dénon-
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çons ici, nous ne ser ions pas en peine pour 
en donner . I l nous suffirait , en effet, de 
r a p p e l e r : d ' abord , que l ' immense major i té 
des ouvr iers qui défendent le p r o g r a m m e 
à tendance ne t tement socialiste dont nous 
par l ions p lus haut , sont des catholiques ; en­
suite, que la l iberté illimitée d u commerce 
et de l ' indus t r ie , comme du cont ra t de 
t ravai l , font pa r t i e du credo de beaucoup 
d e nos indus t r ie l s , qu i voient d ' un oeil 
absolument défavorable tou te législat ion 
sociale; et enfin, que la disposit ion à res­
t r e ind re à la sacr is t ie le domaine où peut 
s 'exercer l ' influence de l 'Egl i se , est une 
des formes, et non la moins dangereuse , 
de cet espr i t . 

Convainquons-nous donc, une bonne fois, 
puisque auss i bien c 'est la vérité, que le 
v i rus révolut ionnaire est en t r a in de tue r 
la société, au Canada comme ail leurs, et que 
seule la doctr ine sociale du catholicisme 
peut encore la sauver . Cette conviction, 
t ravai l lons de toutes nos forces à la p ropa­
ger. Crions-la pa r tou t , en toute circons­
tance et su r tous les tons, p o u r que per­
sonne ne l ' ignore , et que tous les hommes 
loypux et droi t s pu issen t la fa i re leur. R a p ­
pel ons-nous q u e : ' ' ' Pou r en t r e r dans la 
p ra t ique , pou r p r e n d r e le gouvernement 
des âmes, pou r se t r a n s f o r m e r en un res-



sor t d 'act ion, il faut qu 'el le (une doctr ine) 
se dépose d a n s les e spr i t s à l ' é t a t de 
croyance faite, d ' hab i tude pr i se , d ' incli­
na t ion établie, de t rad i t ion domest ique, et 
que, des hau teu r s agitées de l ' intell igence 
elle descende et s ' incrus te dans les bas-
fonds immobiles de la volonté ; a lors seule­
ment elle fait pa r t i e du carac tère et devient 
une force soc ia le . " (1) 

Sans doute, pou r que no t re doctr ine 
sociale en a r r i ve là, devrons-nous l ' exposer 
souvent et l ong t emps ; et peut-ê t re nous 
reprochera- t -on de dire toujours la même 
chose. I l nous suff i ra alors de répondre , 
comme Brune t iè re , à ceux qui lui fa isaient 
le même r ep roche : " M o n Dieu, P i e r ro t , 
fa isai t Char lo t te , tu me dis tou jours la 
même c h o s e " ; et P i e r r o t lui r éponda i t : 
" J e te dis toujours la même chose pa rce 
que c 'est toujours la même chose, et si ce 
n ' é t a i t pas toujours la même chose, je ne 
te d i r a i s pas toujours la même c h o s e " ; et 
P i e r r o t n ' é t a i t pas si sot, car je crois bien 
qu ' i l a fini p a r pe r suade r C h a r l o t t e . " 

H nous fau t pe r suade r Char lo t te , d a n s 
l 'espèce l 'opinion publique, même a u r i s ­
que de l ' ennuyer u n peu. D 'éminen t s catho-

( 1 ) Taine, Les Origines de la France Contempo­
raine, t. II, p. 1 2 . 
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l iqunes s 'y emploient dans , à peu p rès , tous 
les pays où se pose la quest ion sociale. 
Fa i sons de même ici, le salut de la société 
l 'exige. 



II 

NOTRE MISSION V) 

Développement merveilleux de la race française dans 
les Cantons de l'Est. — Espérance qu'il permet 
d'entretenir. — La question sociale existe. — 
Les différentes solutions proposées, i — La mission 
de notre race : établir chez nous un ordre social 
chrétien. 

Monseigneur , (2) 
Monsieur le Prés ident , 

Mesdames, Messieurs , 

C 'es t u n beau et réconfor tan t spectacle, 
qu ' i l nous est donné de contempler ce soir. 
D ' a u t a n t plus beau et d ' a u t a n t plus récon­
fo r t an t qu ' i l est, j u s q u ' à un cer ta in point 
— j e pa r l e pour moi — ina t t endu et ines­
péré . 

Oh ! j e savais bien comme tou t le monde, 

(1) Discours prononcé au CongTès de Sherbrooke, 
de l'Association catholique de la Jeunesse cana­
dienne-française, le 23 juin 1912. 

(2) S. G. MgT Larocque, évêque de Sherbrooke. 
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pour l ' avoi r en tendu d i re , que le g igantes­
que effort tenté p a r des poli t iques naïfs 
et à courte vue, pour empr isonner no t re 
race en t re les montagnes du Nord et une 
chaîne de colonies anglaises dans les can­
tons de l 'Es t , ava i t misérablement avorté . 
J e savais bien, pou r l ' avoi r lu avec bon­
heur dans les publicat ions officielles, que 
le cercle anglo-saxon qui devait nous étouf­
fer éclate de toutes p a r t s . Mais q u o i q u ' o n 
a i t p u di re de l 'éloquence des chiffres, je 
vous af f i rme qu 'el le n ' e s t r i en comparée 
à l 'éloquence des foules. J a m a i s je n ' ava i s 
compris , comme j e le comprends en ce 
moment , la richesse, la force et la profon­
deu r des racines poussées p a r le vieil a rb re 
franco-canadien dans ce sol à qui on avai t 
osé dire j ad i s avec une superbe assurance : 
" T u se ras u n sol a n g l a i s ! " 

Sans doute, si vas te que soit cet te salle, 
si compact l ' aud i to i re qu 'e l le renferme, 
vous n 'ê tes , mesdames et messieurs , q u ' u n e 
infime pa r t i e des mul t i tudes qui peuplent 
vo t re p rospère région. Mais sans difficul­
té, dans une évocation qui n 'a r ien de magi­
que, sous le seul empi re des sent iments que 
vo t re enthousiasme pa t r io t ique a fai t naî­
t r e dans mon âme, je vois p a r delà vos 
r a n g s pressés , p a r delà les m u r s de cette 
enceinte, la foule admirable des agents obs­
curs de no t re expansion nat ionale . 
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J e les vois, les v igoureux et h a r d i s défri­
cheurs , les paysans aux obst inat ions mér i ­
toires , les mères canadiennes aux sublimes 
dévouements . J e vois leurs maisons mo­
destes et pleines de b ru i t s d 'enfants comme 
la ruche de bourdonnements d ' abe i l l es ; 
leurs écoles, où les générat ions qui g ran­
d issen t vont puiser , avec une connaissance 
p lus par fa i t e , u n amour plus profond et 
p lus inébranlable pou r la langue des 
a ï eux ; leurs églises, où ils vont a p p r e n d r e 
le bu t suprême de l 'existence et le secret 
des labeurs et des sacrifices féconds pa r ce 
que généreusement , chrét iennement accep­
tés. J e vois enfin des couples heureux sor­
t i r de ces églises p o u r al ler é tabl i r p lus loin 
de nouveaux foyers , qui exigeront bientôt 
de nouvelles écoles et de nouveaux temples , 
et j e me rends compte par fa i tement , pour 
la p remiè re fois, de l ' incessant t r ava i l 
d ' envahissement pacifique qui se poursu i t 
ici, et qui achève de donner à no t re race 
cette région, l ' une des plus riches de la 
province, d ' où l 'on s 'é ta i t p o u r t a n t f la t té 
de l 'exclure pou r toujours . 

Non, jamlais de froides s ta t is t iques n ' au ­
ra ien t pu me donner la vision de vie débor­
dan te , conquérante , que vo t re contact a 
fa i t su rg i r devant mes yeux. 

L e spectacle d ' u n e auss i prodigieuse 
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vital i té est bien de na tu re , n 'est-il pas vrai , 
à en t re ten i r en nous une confiance sans 
bornes dans les destinées de cette race ca­
pable de f rus t re r ainsi les espérances appa­
remment les mieux fondées de ses enne­
mis, e t de r e tou rne r contre eux les a rmes 
qu ' i l s avaient forgées contre elle. 

Mais prenons-y garde . N 'a l lons p a s 
nous endormir dans une sécurité t rom­
peuse ou nous enfermer dans une inaction 
coupable. I ls sont v ra i s pou r les peuples 
comme pour les individus ces ve rs du 
g r a n d poète f rançais : 

"Ceux qui vivent, ce sont ceux qui luttent." 

"Ayant devant les yeux sans cesse, nuit et jour, 
"Ou quelque saint labeur, ou quelque grand amour." 

Nous aimons à p a r l e r de la miss ion pro­
videntielle de la race canadienne-française 
et tous, t an t que nous sommes, nous nous 
sentons heureux et f iers d ' a p p a r t e n i r à un 
peuple qui a été m a r q u é de toute éternité, 
son his to i re en fai t foi, p o u r accomplir 
su r le cont inent d 'Amér ique " l e s gestes de 
D i e u . " Mais , nous rendons-nous bien 
compte des devoirs aus tè res que ce g r a n d 
honneur nous impose, des responsabil i tés 
formidables qu ' i l fai t pese r sur nous? 

I l semble ra isonnable d e croire que no t re 
existence même, comme peuple, es t subor-
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donnée à l 'accomplissement de no t re mis­
sion, et que, le j ou r où nous voudrons nous 
dérober à une tâche sublime, mais qui pa­
r a î t r a t r o p lourde à nos caractères énervés, 
nous sombrerons , abandonnés de Dieu, 
dans l 'océan tourmen té de l ' amér icanisme 
saxonisant . 

Y songeons-nous? Nous met tons-nous 
en peine de découvrir quelles sont les vues 
de la Providence sur nous, et ce que no t re 
na t ion doit faire, au moment h is tor ique où 
nous en sommes rendus , pou r en t r e r dans 
le p lan divin? 

I l est une quest ion à p ropos de laquelle 
l ' immorte l Léon X I I I a pu dire : ' ' elle pré­
occupe et exerce à la fois le génie des doc­
tes, la prudence des sages, les dél ibérat ions 
des réunions popula i res et les conseils des 
gouvernan ts , et il n ' e s t pas de cause qui 
saisisse en ce moment l ' e spr i t humain avec 
au t an t de véhémence . " Cette question, 
c 'es t la quest ion sociale. 

L a dépopulat ion des campagnes ; l 'ex­
ploi tat ion de la femme et de l ' enfant dans 
le commerce e t dans l ' i ndus t r i e ; la désor­
ganisa t ion de la famille ouvrière, p a r les 
conditions de t rava i l et p a r le t a u d i s ; le 
manque d 'associa t ions professionnelles 
sa inement d i r igées ; la d i spar i t ion " d e 
tout pr incipe et de tout sent iment rel igieux 
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des lois et des inst i tut ions pub l iques" , voi­
là les p r inc ipaux éléments consti tut ifs du 
problème. 

Les g randes grèves anglaises de ces der­
n ie rs temps ; 4 mill ions de voix socialistes 
aux dernières élections en Al lemagne ; le 
sabotage pe rmanen t et les grèves chroni­
ques en F r a n c e ; les révélat ions de l ' a f fa i re 
McNamara aux E t a t s - U n i s ; voilà quel­
ques-uns des symptômes qui démont ren t 
que le mal est universel et d ' une singulière 
gravi té . E t il f aud ra i t avoir oublié le sang 
versé dans la grève de Buckingham ; il fau­
d ra i t ne r ien connaî t re du t r ava i l de con­
quête que poursu i t le socialisme p a r m i nos 
t rava i l l eurs pou r croi re que no t re pays en 
est exempt. 

Où est le remède? 
Les économistes l ibéraux nous d i ront 

que " l e s sociétés sont régies p a r des lois 
na ture l les auss i bonnes qu ' inéluctables ; et 
qu ' i l faut la isser les individus fa i re à leur 
gu i se : car, m u s p a r l 'égoïsme, mobile ex­
cellent, ils chercheront ce qui doit leur pro­
curer la plus g r ande somme de bonheur et 
de bien ê t r e " . (1) Mais nous ne les croirons 
pas , car nous savons les abus abomina-

(1) Leroy-Beaulieu, cité par Garriquet : Question 
sociale et Ecoles sociales, p. 51. 
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bles que l 'égoïsme, ce "mob i l e excel lent" , 
dél ivré de toute contra in te a déchaîné su r 
le m o n d e ; et que ce son t précisément les 
doctr ines de ces économistes, t r op long­
temps dominantes , qui sont responsables 
de l ' é ta t d ' ana rch i e où se débat la société 
contemporaine . 

Où donc est le remède? 
Les socialistes nous d i ront qu ' i l faut 

supp r imer la propr ié té privée, cause de 
tout le mal , et lui subs t i tuer la p ropr ié té 
collective; que l ' E t a t doit ê t re le propr ié ­
t a i r e de tout , le p a t r o n et le fourn isseur 
de tous, et q u ' à ce pr ix , p a r ce moyen, la 
t e r r e redeviendra un nouveau p a r a d i s ter­
res t re . 

Mais nous ne les croirons p a s non plus, 
ca r il suffit d ' ê t r e capable de réfléchir et 
de ra i sonner pour comprendre que leurs 
doctr ines sont des doctr ines de haine, que 
la haine n ' e s t féconde que de malheurs et 
de l a rmes ; et que, tout ce que le socialisme 
p o u r r a i t nous donner c 'est , comme l ' a di t 
Léon X I I I " u n e ignoble égalité dans le 
dénuement et la m i s è r e . " (Rerum nova­
rum ) . 

Où donc est le remède, où donc est le 
sa lu t? 

Le remède, le salut , il est dans la loi de 
jus t ice et de char i té que le Chr i s t est venu 



— 3 0 — 

a p p o r t e r au m o n d e ; il est là et il n ' e s t 
que là. 

Convaincus de cette g r ande véri té , des 
chrét iens d 'él i te ont cherché à la lumière 
des enseignements de l 'Egl ise , la solution 
de la quest ion sociale. De l 'ensemble de 
leurs t r a v a u x se dégage la doctr ine so­
ciale catholique, la seule qui puisse sauver 
la société du joug abru t i s san t sous lequel 
les p rog rè s du socialisme menace de la 
fa i re tomber. 

Voyez-vous, main tenan t , quelle réponse 
il convient de fa i re à la quest ion que j e n ' a i 
fai t que poser tout-à- l 'heure? Appl iquer à 
nos problèmes sociaux les pr incipes de so­
lution que préconise l 'Ecole Sociale Catho­
l ique ; établ ir chez nous u n o rd re social 
chrét ien et devenir ainsi la démons t ra t ion 
v ivante de ce que peu t le catholicisme pour 
la paix , la p rospér i té , et le bonheur des 
peuples, voilà no t re mission, et j e n ' e n con­
na is p a s de plus g rande , ni de plus bel le; 
elle est d igne de no t re his toire , d igne aussi 
q u e nous lu i donnions toutes les forces 
vives de nos intelligences et de nos volon­
tés . 

Mais s 'il est un domaine où l 'act ion, pour 
ê t r e efficace, doit ê t re organisée, c 'es t bien 
le domaine social. Là, p lus qu ' a i l l eurs 
peut-être , les efforts isolés sont voués à 
une stéri l i té p resque complète. 
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C'es t la double conviction qui an imai t 
les fondateurs de l'Ecole Sociale Populaire 
de Montréal quand ils se groupèrent , il y a 
plus d ' un an, pou r t ravai l le r à r é p a n d r e 
dans le pays la connaissance des oeuvres 
et des sa ines doctr ines sociales. 

P o u r mener à bonne fin la tâche qu ' i l s 
ont en t repr i se , il leur faut , on le com­
p rend sans peine, le concours de toutes les 
bonnes volontés. E n leur nom!, je viens 
vous demande r le vôtre . 

Déjà M g r Larocque, vo t re pas t eu r 
vénéré, nous a prodigué ses précieux 
encouragements ; et nous nous souvien­
drons toujours avec une reconnaissance 
profonde, Monseigneur , de la g r a n d e fa­
veur que vous nous avez fai te quand, mal­
gré vos occupations nombreuses et vo t re 
san té alors chancelante, vous avez daigné 
honorer de vo t re présence la séance d ' inau­
gura t ion de no t r e oeuvre. 

J ' o s e espérer que l 'exemple p a r t i de si 
h a u t ne se ra pas perdu , et que bientôt 
l'Ecole Sociale Populaire compte ra un 
grand nombre de membres et p lus ieurs cer­
cles affiliés dans le diocèse de Sherbrooke. 

L a tâche qu ' i l fau t accomplir est p res ­
san te et difficile: I l s 'agi t de ré tab l i r la 
notion de responsabi l i té sociale, à une épo­
que où les meil leurs ne voient pas plus loin 
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que les responsabil i tés famil ia les ; il s ' ag i t 
d ' a p p r e n d r e aux r iches et aux p a u v r e s 
leurs devoirs , quand ils ne veulent entendre 
p a r l e r que de leurs d r o i t s ; il s ' ag i t enfin 
d ' i n t r o d u i r e l ' e spr i t d 'associat ion chez un 
peuple qui a subi lamentablement la dévia­
t ion individualis te . 

Djonnons-nous donc la main , unissons 
nos efforts pou r que no t r e nat ion, répon­
d a n t fidèlement à l ' a t t en te de la provi­
dence divine, continue à g r a n d i r en don­
nan t au monde tourmenté p a r l ' i r ré l igion 
et l ' anarchie , le spectacle ins t ruct i f et con­
ver t i s seur d 'une populat ion v ivant pais i­
ble et heureuse , a u sein d ' u n o rd re social 
tout imprégné de catholicisme. 

o-
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L'ECOLE SOCIALE POPULAIRE W 

Conception matérialiste du problème social. — La 
conception catholique : celle de l'Ecole Sociale 
Populaire. — L'organisation professionnelle. — 
La législation sociale. — Organisation intérieure 
de l'Ecole. — Une citation du comte de Mun. 

" C ' e s t l 'opinion de quelques-uns, opi­
nion qui se r épand d a n s le public, que la 
quest ion sociale est seulement une question 
économique" ( 2 ) . . . I l suff i ra i t de rempla­
cer " q u e l q u e s - u n s " p a r " p l u s i e u r s " ou 
mieux encore p a r " l e plus g r a n d n o m b r e " 
pou r que ces paroles de Léon X I I I s ' ap­
pl iquent pa r fa i t ement à n o t r e pays . 

I ls semblent bien d 'av is , en effet, que la 
mora le et la rel igion n ' on t r ien à voi r en 
économie polit ique, ces f inanciers et ces 
marchands qui emploient avec succès de­
puis t rois ans, toute leur influence à p r ive r 
nos classes popula i res des bienfai ts de la 

(1) Août 1911. 
( 2 ) "Graves de Communi". 



— 3 4 — 

coopérat ion ! I ls ne para i s sen t pas se dou­
te r de l 'existence d 'une just ice sociale, 
ceux (et ils sont nombreux) qui croient, ou 
agissent comme s'ils croyaient , que tout le 
temps q u ' u n employé peut dérober au som­
meil appa r t i en t à son pa t ron . I ls se font 
une idée toute matér ia l i s te du problème du 
t rava i l , ces ouvr iers qui met tent la neu t ra ­
lité rel igieuse à la base de leurs syndicats . 
E t je pou r r a i s mult ipl ier les exemples 
presque à l ' infini . 

Une parei l le conception du problème so­
cial, quand elle se général ise dans une so­
ciété, autor ise tous les égoïsmes, déchaîne 
tous les appét i t s , l ivre les faibles à l 'exploi­
ta t ion des for ts et conduit cette société aux 
pi res désas t res . Auss i est-ce pr incipale­
men t pou r r éag i r contre elle que l'Action 
Sociale Catholique a été fondée, à Québec, 
il y a qua t r e a n s ; et l'Ecole Sociale Popu­
laire, qui vient de na î t r e à Montréal , n ' a 
pas d ' a u t r e ra i son d 'ê t re , n i d ' a u t r e mis­
sion que de fa i re à cette fausse menta l i té 
une gue r r e sans merci , p a r la diffusion, 
dans toutes les classes de no t re peuple, de 
la saine doctr ine sociale catholique. 

Ces deux inst i tut ions, dest inées p a r leur 
na tu r e même à t rava i l l e r à une tâche com­
mune, ont tout intérêt à se bien connaî t re . 
L a direction du Croisé a donc été bien ins-
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pirée en invi tan t un officier de VEcole 
Sociale Populaire à pa r l e r de cet te oeuvre 
dans le Bulletin de l'Action Sociale Catho­
lique. 

Sans doute, elle a été moins heureuse 
dans le choix de son collaborateur, mais 
j ' a u r a i s mauvaise grâce à le lui reprocher . 
Même, à p a r l e r f ranc, j e sera is désolé qu 'on 
le r e m a r q u â t t r o p ! 

Ne voulant pas abuser de la généreuse 
hospi tal i té qu i m ' e s t offerte, j e sera i bref 
et ne d i r a i que ce qui est absolument néces­
sai re pou r donner urne idée jus te , quoique 
encore incomplète, de no t re oeuvre et de sa 
doctr ine. 

De sa doctr ine d ' abord . Nous l ' avons 
condensée dans un p r o g r a m m e qu ' i l me 
suff i ra de commenter . 

A l ' encont re de l 'opinion généralement 
reçue, du moins en pra t ique , nous croyons 
" q u e la quest ion sociale est avan t tout une 
quest ion mora le et religieuse, et que c 'est 
à l 'Eg l i se qu ' i l en fau t d ' abord demander 
la so lu t ion . " (1) 

C'es t l 'enseignement de Léon X I I I , dans 
son encyclique Graves de Communi... " I l 
est bien cer ta in qu'el le (la quest ion socia-

(1) Programme de l'Beole Sociale Populaire. 
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le) est avan t tou t une quest ion morale et 
rel igieuse, et qu'el le doit ê t re sur tou t t ran­
chée d ' a p r è s la règle des moeurs et l 'ensei­
gnement de l a r e l ig ion . " 

C 'es t aussi u n pr inc ipe de solide bon 
sens. Dans la question sociale et ses mul­
tiples ramificat ions, l 'homme tout entier, 
avec ses besoins matér ie ls sans doute, mais 
auss i avec ses obligations morales , se t rou­
ve engagé. E t non p a s l 'homme seul, isolé, 
mais l 'homme père de famille, en réali té 
ou en puissance, avec toutes les charges 
addit ionnelles, tous les devoirs nouveaux 
et tous les droi t s cor respondants à ces char­
ges et à ces devoirs , que ce t i t r e suppose. 
Vouloir , donc, régler cette quest ion en se 
p laçant à un point de vue s t r ic tement éco­
nomique et matér ie l , c 'es t ignorer la pa r t i e 
la plus impor tan te du problème, caresser 
une décevante chimère et couri r à d ' a m e r s 
désappoin tements . U n peu de logique, à 
défaut d ' e s p r i t de foi, devra i t suffire à le 
fa i re comprendre . 

Mais de ce que la question sociale est 
avan t tout une quest ion mora le et reli­
gieuse, il ne s ' en sui t p a s qu 'e l le le soit 
uniquement , n i qu ' i l faille renoncer à y 
chercher des remèdes en dehors des ensei­
gnements posit ifs de l 'Evangi le . L a doc­
t r ine sociale catholique n ' e s t ni étroi te , n i 
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obtuse ; elle connaît la complexité des fai ts 
et en t ient compte dans les solutions qu 'e l le 
propose . C 'es t a ins i que les catholiques 
sociaux de tous les pays , et p a r m i eux 
VEcole Sociale Populaire, ont mis dan? 
leur p r o g r a m m e l'organisation profession­
nelle et la législation sociale. (1) 

Avec l ' envahissement du matér ia l i sme, 
ce qui a sans doute le plus contr ibué à dé­
chaîner la crise sociale où nous nous débat­
tons depuis t a n t d 'années , c 'es t le t r iomphe 
b ru t a l de l ' individual isme révolu t ionna i re : 
péné t ran t d a n s des milieux que leur foi 
profonde et éclairée immunisa i t contre 
celui-là, celui-ci y a produi t , au point de 
vue social, les mêmes funestes effets. E t 
voilà comment nous avons cet é t range et 
douloureux spectacle de catholiques égoïs­
tes et âp re s au gain, superbement ignoran t s 
des devoirs de jus t ice et de char i té que 
leur t i t r e de chrét ien leur impose, poursui ­
van t avec sérénité l 'accumulat ion de for­
tunes parfo is colossales, sans entendre ou 
en mépr i san t les gémissements de lassi­
tude et les cris de souffrance qui monten t 
des masses laborieuses. 

Or, l ' o rgan i sa t ion professionnelle est la 
néga t ion même de l ' individual isme. S a va-

(1) Ibid. 
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leur éducative et pacificatrice ne saura i t 
ê t re exagérée. P a r le seul fai t d 'exis ter 
elle démontre l 'é t roi te sol idari té et la dé­
pendance réc iproque des d ivers éléments 
qui composent la profession. Sans elle, la 
quest ion de l ' appren t i s sage et celle du chô­
mage, le problème a r d u des r e t r a i t e s ou­
vr ières et celui, délicat en t re tous, du t ra ­
vail des femmes et des enfants , ne seront 
j ama i s résolus, ou solutionnés comme on 
di t à p résen t en F rance . 

Sans doute, l ' o rganisa t ion profession­
nelle capable de cette hau te mission est 
encore à na î t re , les associations pa t rona les 
ou ouvrières qui existent actuellement n ' é ­
tant , pou r la p lupar t , que des machines de 
guer re , en lut te perpétuel le les unes contre 
les au t res . S i leur légit imité et les services 
qu 'el les ont pu r endre à leurs membres 
sont indéniables, leur insuffisance, et dans 
cer ta ins cas, leur impuissance totale en 
face d ' une foule de questions qui se ra t ­
tachent au problème du t ravai l , ne le sont 
pas moins. 

P a r organisa t ion professionnelle nous 
entendons le g roupement de tous les élé­
ments , pa t rons , ouvr iers et appren t i s , dont 
l 'ensemble forme la profession. De quelle 
n a t u r e doit ê t re ce g roupement? L 'expé­
rience semble bien avoir prouvé que le syn-
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dicat mixte est, en général , imprat icable , 
et que c 'est aux syndicats paral lèles, avec 
commission mixte siégeant en permanence , 
qu ' i l fau t s ' a r rê te r . Ces syndicats doivent 
ê t re riches, pour accomplir tout ce qu 'on 
a t tend d 'eux. I ls devront donc avoir le 
d ro i t de posséder, d ' e s t e r en just ice, etc., 
et être , p a r sui te , consti tués civilement. 
Nous croyons, de plus, qu ' i l s devra ien t ê t re 
confessionnels dans leur espr i t et dans leur 
recrutement . Dans leur espri t , p o u r cette 
bonne ra ison q u ' a y a n t à discuter et à ré­
soudre des quest ions où la mora le en t re 
toujours p a r quelque côté — la question du 
jus t e sala i re , pour ne ci ter q u ' u n exemple 
— ils cour ra ien t le r isque d 'échouer misé­
rablement , s ' i ls n ' é t a i en t guidés p a r une 
doctr ine sûre et appuyés sur des pr incipes 
solides. D/ans leur recru tement , parce que 
l 'uni té , au moins relat ive, des espr i t s est 
nécessaire pou r obtenir l ' adhésion de tous 
aux solutions qui seront données à ces déli­
cates et difficiles quest ions. 

Avec l 'o rgan isa t ion professionnelle nous 
préconisons la législation sociale, pa rce 
que nous savons que si, dans une société 
bien organisée, tous les intérêts par t icu­
l iers peuvent , en définit ive, se concilier 
dans l ' in térê t général , les égoïsmes, eux, 
demeuren t i r réduct ibles et il faut recour i r 
à la force pour les ma te r . 
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A la suite de Léon X I I I , nous croyons et 
nous enseignons q u e : " d a n s la protect ion 
des dro i t s pr ivés , l ' E t a t doi t se préoccu­
pe r d 'une maniè re spéciale des faibles et 
des i n d i g e n t s " parce que " L a classe riche 
se fait comlme un r e m p a r t de ses richesses 
et a moins besoin de la tutel le publi­
q u e . " (1) 

C 'es t pourquoi nous favorisons, d 'une 
manière toute par t icul ière , l ' in tervent ion 
de l ' E t a t dans les questions su ivan tes : L a 
réglementa t ion d u t rava i l des femmes et 
des en fan t s ; la l imitat ion des heures de 
t r a v a i l ; l ' in terdic t ion auss i absolue que 
possible du t rava i l de nuit , et le repos do­
minical. 

Pare i l lement , nous croyons qu ' i l est du 
devoir de l ' E t a t d ' a s s u r e r l 'hygiène des 
usines, des fabriques et des habi ta t ions ou­
v r i è r e s ; d ' encourager la coopérat ion sous 
toutes ses formes ; de pro téger les ouvr iers 
canadiens contre la main-d 'oeuvre é t ran­
g è r e ; d ' a ide r à la stabili té des foyers ru­
raux , no tamment p a r l 'é tabl issement du 
bien de famille insa is issable ; et enfin, de 
préveni r les désas t res f inanciers et l 'ex­
ploi tat ion sans scrupule du public, p a r une 

( 1 ) Rcrnm Novarum. 
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législation sévère contre la spéculat ion et 
les t rus t s . 

Deux pr incipes nous guident, quant à ce 
qui concerne la législation sociale: le p r e ­
mier , c 'est que l ' E t a t ne doit pas chercher 
à centra l iser d a n s ses mains toute l 'act ivi té 
de la nat ion, mais qu ' i l a, au contra i re , le 
devoir de favor iser de toute maniè re l ' ini­
t ia t ive privée, de façon à r endre son inter­
vention auss i r a r emen t nécessaire et auss i 
passagère que poss ib le ; le second, c 'est 
qu 'on ne saura i t procéder t rop p rudem­
ment dans ces quest ions où, su ivant le mot 
de Brune t iè re , (j|e cite de mémoire) " l a 
moindre e r r e u r se p ropage en la rges ondu­
lat ions de souf f rances . " 

Nous avons ajouté à no t re p r o g r a m m e 
social une déclarat ion de pr incipes touchant 
la quest ion de l 'éducation, pa rce que la 
coalition maçonno-socialiste — qui a des 
intelligences p a r t o u t et malheureusement 
jusque dans no t re classe ouvrière — me­
nace d 'une façon toute par t icul ière no t re 
système scolaire, t r op catholique pou r elle, 
et que nous entendons nous opposer , avec 
la dern iè re énergie, à ses agissements . 

Voilà, t rès insuff isamment exposées, les 
idées que nous croyons vitales, et que nous 
voulons nous employer à r é p a n d r e dans 
no t re peuple. El les n ' on t r ien d ' o r ig ina l ; 
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nous n ' avons pas voulu viser à l 'or iginal i té , 
mais à la véri té . Nous croyons, avec P ie 
X, que les vér i tables amis du peuple ne 
sont p a s les nova teurs , mais les t radi t iona­
listes, et c 'est à la doctrine sociale catho­
lique, que, passionnément, indéfectiblement, 
nous voulons nous a t tacher . 

(1) L 'o rgan i sa t ion dont nous disposons 
pour p ropage r cet te doctrine, et les moyens 
que nous voulons me t t r e en oeuvre, ne sont 
pas nouveaux non plus. Dans cet o rdre 
d ' idées , il y a longtemps qu 'on n ' invente 
plus rien, et que quiconque veut ag i r ra i­
sonnablement est condamné à imi ter quel­
qu 'un . Dans tous les cas, voici, succincte­
ment énumérés, les organismes qui consti­
tuent VEcole Sociale Populaire et les ins­
t rumen t s dont elle compte se se rv i r pour 
r é p a n d r e ses idées. 

L'Ecole Sociale Populaire est régie, sous 
l ' au tor i t é de Monseigneur l 'Archevêque de 
Montréal , p a r un Conseil Central, composé 
des membres fondateurs et des collabora­
t eu r s qu ' i ls s 'adjoignent . L ' au to r i t é du 
Conseil est suprême dans l'Ecole; il se ré­
uni t une fois l 'an. Dans l ' in terval le des 

(1) Cette partie a été modifiée pour concorder 
avec la constitution actuelle de 1*E. S. P. 
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réunions, il est représenté p a r u n Bureau 
de direction, composé de quatorze mem­
bres élus p a r le Conseil, et des délégués 
(un pour chaque Comité) des Comités Pe r ­
manen t s que le B u r e a u Juge à propos d 'é ta­
blir . 

P o u r g rouper au tour de VEcole les hau­
tes sympath ies dont une semblable inst i tu­
t ion ne peu t se passer , et pour lui a s s u r e r 
les ressources» considérables dont elle a 
besoin, on a établi le Comité Protecteur. 
F o n t p a r t i e de ce Comité: les évêques qui 
nomment des Membres correspondants de 
VEcole pour leur diocèse, les membres fon­
dateurs, qui donnent $500.00 ou plus, en un 
ou p lus ieurs versements ; et les membres 
bienfaiteurs, qui donnent $100.00 ou plus 
dans les mêmes conditions. Les membres 
du Comité Protecteur s ' appel lent auss i 
Membres d'honneur. 

Les Membres correspondants ont été ins-
t iutés pou r r épondre au dés i r unan ime 
d ' u n Congrès interdiocésain, t enu à Mont­
réal en j a n v i e r dern ier , dans le but d 'é tu­
dier la question de l ' o rgan isa t ion ouvr ière 
dans no t r e pays . Les délégués à ce Con­
grès, comprenant qu ' i l étai t impor t an t pour 
eux de se t en i r en contact continuel, deman­
dèrent , p a r l ' en t remise du Rév. P . Charle-
bois, O. M. L, du diocèse d 'Ot tawa, que 
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l ' ins t i tu t ion pe rmanen te avec siège à Mont­
réal , dont la fondat ion venai t d ' ê t r e déci­
dée, eût des membres cor respondan ts dans 
les au t res diocèses. C 'es t avec bonheur 
que, dans la rédact ion de nos règlements , 
nous avons tenu compte de ce désir . Les 
Membres correspondants peuvent ê t re con­
voqués à une réunion d 'é tudes annuelle­
ment . I ls sont invités à un échange de 
vues avec le B u r e a u de direction, en tout 
temps de l 'année. 

Lt'Ecole compte encore des Membres ac­
tifs qui , moyennant une contr ibut ion annu­
elle de $1.00, sont admis g ra tu i t ement à ses 
conférences régul ières et reçoivent ses 
t r a c t s mensuels . Les Membres actifs doi­
vent s igner le p r o g r a m m e de l'Ecole, s ' in­
té resser à ses études et fa i re de la propa­
gande pour ses publications. 

P o u r diffuser son enseignement l'Ecole 
se se rv i ra de la conférence, du journa l , du 
l ivre, du t ract , etc. 

L 'Eco le a commencé, en septembre 1911, 
la publicat ion de g r a n d s t rac t s mensuels , 
qui sont adressés g ra tu i t ement à tous les 
membres de l'Ecole, e t mis en vente chez 
les p r inc ipaux l ibra i res . L ' abonnement 
annuel à ces t r ac t s est de $1.00. 

L'Ecole compte beaucoup su r les cercles 
d 'é tudes pou r la vu lgar i sa t ion de sa doc-
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t r ine sociale. El le s 'efforce de s ' a g r é g e r 
tous ceux qui existent déjà et tâche, en 
même temps , d ' e n fa i re surg i r de nouveaux 
dans toutes les classes de no t re populat ion. 

Toute société catholique, de quelque na­
t u r e qu'el le soit, peut également s ' ag rége r 
à l 'Ecole, p a r une simple adhésion à son 
p rogramme, d ' ap rè s une formule qui est 
adressée g ra tu i t emen t à tout secré ta i re de 
telle société qui en fait la demande. 

P a r m i les moyens dont l'Ecole compte 
se serv i r pour r épandre son enseignement 
f igurent encore : la fondat ion d 'une chaire 
d ' é tudes sociales, l ' o rganisa t ion de " j o u r ­
nées soc ia l e s" et l 'é tabl issement d ' u n Bu­
reau de renseignements, ou Secrétariat 
social. 

Le Bureau de rense ignements est seul 
p ra t ique pour le moment . S a direction a 
été confiée au Secré ta i re de l'Ecole qui, 
pour suppléer à son incompétence, s 'occupe 
de réun i r une abondante documentat ion. 
On peut , dès main tenant , consulter le Secré­
tariat sur toute question se r a p p o r t a n t au 
p r o g r a m m e de l'Ecole; ses services sont 
g ra tu i t s . On est cependant pr ié de bien 
vouloir jo indre un t imbre à tou te l e t t r e qui 
demande une réponse. 

E n 1907, ap rès trente-cinq ans de loyaux 
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et vai l lants combats pour la r e s t au ra t ion 
du chr is t ianisme dans la société en F rance , 
l ' i l lustre comte de Mun écrivait , sans amer­
tume peut-être , ma i s non sans t r i s t e s se : 
" C e t effort, ( l 'Oeuvre des cercles catho­
liques d 'ouvr i e r s ) cependant nul ne le sait 
mieux que moi, fut insuffisant, et il le fut 
su r tou t parce q u ' a u milieu de l a masse 
catholique, dans les classes élevées et dans 
le clergé même, ceux qui lui donnèrent leur 
vie furent p resque des i so lés . " 

E t nous, en face de la tâche immense que 
nous en t reprenons , c 'est la quest ion que 
nous nous posons avec angoisse : nos efforts 
seront-ils vains, res terons-nous des isolés? 
Nous faisons appel à tous : membres du 
clergé, privilégiés de la for tune et de l 'édu­
cation, cul t ivateurs et ouvr iers , jeunes et 
vieux, hommes et femmes ; no t re appel se­
ra-1-il entendu? C'est le secret de l ' avenir . 

Mais si pénible que soit cette incer t i tude, 
en dép i t des difficultés nombreuses qui ne 
saura ien t manque r de su rg i r sur no t re 
chemin, nous poursu iv rons sans défaillan­
ce, si Dieu le veut, le t r ava i l commencé, 
pa rce que nous savons qu ' i l est nécessaire 
et u rgen t . Nous voulons fa i re no t re devoir, 
tou t no t re devoi r ; que chacun de ceux qui 
peuvent et doivent nous a ider fasse le sien 
et le succès est assuré . 



IV 

A PROPOS DE COOPERATION 
AGRICOLE ( i ) 

Succès remarquable d'une coopérative à Saint-Thêo-
phile-du-Lac. — Quelques considérations sur la 
coopération. Le Comptoir Coopératif de Montréal. 

J ' a i déjà signalé avec sat isfact ion les 
p rogrès et les bienfaits des coopérat ives 
d ' é p a r g n e et de crédit , ou caisses popu­
la i res , dont l ' infat igable p ropaga teu r , M. 
Alphonse Des ja rd ins , vient d ' ê t r e si jus te­
ment honoré p a r le P a p e . (2) Au jourd 'hu i , 
je suis heureux d ' en reg i s t r e r les résul ta ts 
remarquables obtenus p a r la Coopérative 
Agricole de Saint-Théophile du Lac. 

J e devra i donner beaucoup de chiffres, 
et je n ' i gnore pas que c 'est généralement 
assez ennuyeux de lire des chiffres. Pour ­
tant , j e suis convaincu que les cul t iva teurs 

(1) Juin 1913. 
(2) M. Des.jardins a été nommé, au printemps de 

1913, Commandeur de l'Ordre de Saint-Grégoire le 
(irand. 
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sérieux qui se donneront la peine d 'é tud ie r 
ceux que j e vais ci ter n ' a u r o n t p a s lieu de 
le r egre t t e r . Ces chiffres seront en effet, 
p o u r l ' immense major i té d ' e n t r e eux, une 
véri table révélation, et en leur app renan t 
ce que des cul t ivateurs comme eux ont pu 
réal iser grâce à leur société coopérative, 
peut-ê t re les amèneront-i ls à marche r sur 
les t races des intel l igents et vai l lants co-
opéra teurs de Saint-Théophile . 

A u 31 décembre 1912, da te de la clôture 
de ses l ivres, pour sa dernière année fiscale, 
la Coopérative Agricole de Saint-Théophile 
du Lac avai t un actif de $10,312.20, et u n 
passif de $9,553.91 ce qui la issai t un sur­
plus ne t de $758.29. 

Cette somme fut pa r t agée comme su i t : 
$150.00 au fonds de réserve et une somme 
égale au fonds de p révoyance ; $68.05 aux 
p o r t e u r s de p a r t s sociales, ce qui équivalai t 
à u n dividende de 5 p o u r cent ; et enfin 
$125.18 soit une remise de 2 pou r cent, aux 
sociétaires s u r le montan t de leurs achats 
d u r a n t l ' année écoulée. Toutes ces som­
mes payées, il r e s t a i t encore un surp lus de 
$265.06. 

L a Coopérative a vendu l ' an dernier , à 
ses membres et aux au t r e s cul t ivateurs de 
Saint-Théophile , p o u r u n mon tan t to ta l de 
$15,000. 
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(1) On veut parler ici, évidemment, de capital 
souscrit et versé par les membres. 

ffî 
Remarquons bien que ces résu l ta t s extrê­

mement sa t is fa isants ont été obtenus avec 
un capi tal versé de $1,418.85 seulement ! 

L ' u s a g e qui a été fai t du surp lus mér i te 
aussi que l 'on s 'y a r rê te . C 'es t la p remière 
fois, à m a connaissance, qu ' après avoir ré­
munéré équitablement le capi ta l engagé 
dans une coopérative, et après avoir cons­
t i tué la réserve exigée p a r les règlements , 
l 'on songe, chez nous, à récompenser les 
clients de l a société ; ceux à qui, p lus encore 
— à un cer tain point de vue du moins — 
q u ' à ces bai l leurs de fonds, elle doit sa 
prospér i té . E n effet, de deux sociétaires 
ayan t le même nombre de p a r t s sociales, 
celui-là r e n d r a plus de services à la société, 
cont r ibuera davan t age à son succès, qui 
fera p a r son ent remise des achats plus 
considérables. Que dis-je, une société co­
opérat ive est, p a r définition, une associa­
tion de personnes et non pas une agglomé­
ra t ion de capi taux. Il peut exister des 
coopérat ives sans capi tal (1) — de fai t 
c ' es t le cas, si j e ne m 'abuse , de la géné­
ra l i té des sociétés coopérat ives en E u r o p e 

— mais une coopérat ive sans coopéra teurs 
et sans clients ne se conçoit même pas . E n 



— 5 0 — 

fa isant aux sociétaires acheteurs une re ­
mise de 2 pou r cent sur leurs achats de 
l 'année, la Coopérative Agricole de Saint-
Théophile es t donc ent rée dans la bonne 
voie e t ses membres ont p rouvé qu ' i l s 
avaient v r a imen t le sens coopératif. 

" C e système de d is t r ibu t ion des béné­
fices, m 'écr iva i t récemment le dévoué gé­
r a n t de la Coopérative de Saint-Théophile, 
M. Lupien, me p a r a î t le meilleur et le plus 
p r o p r e à fa i re comprendre aux sociétaires 
l ' impor tance d ' u n e coopérat ive dans une 
paro i s se et les services qu 'e l le peu t ren­
dre . . . I l a provoqué p a r m i nos sociétaires 
un enthousiasme v ra imen t encou ragean t . " 

J ' a i déjà expliqué pourquoi je le croyais 
plus jus te . J e le s ignale donc aux direc­
t eu r s actuels et fu turs des sociétés coopéra­
t ives : c 'est u n élément de succès qu ' i l s 
feront bien de ne pas négliger. 

L a Coopérative Agricole de Saint-Théo­
phile n ' a pas encore couvert tout le champ 
qui s 'offre à son ac t iv i té : acheter pou r re ­
vendre à ses membres voilà à quoi elle 
p a r a î t avoir borné presque exclusivement 
ses opérat ions. Nous avons vu du res te que 
dans ce rôle elle a r empor té un succès com­
plet . Ajoutons p o u r t a n t quelques détai ls : 
elle possède une boulanger ie qui fonctionne 
bien et donne de beaux bénéfices ; elle a 
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contr ibué à in t rodui re , à Saint-Théophi le 
du Lac, l ' usage raisonné, intelligent, des 
engrais chimiques ; elle a pe rmis à ses so­
ciétaires de se p rocu re r à meil leur compte 
les machines dont ils avaient absolument 
besoin. J ' a i m e à croire auss i qu 'e l le a pu 
en empêcher quelques-uns de commet t re 
l ' e r r eu r si commune au jou rd 'hu i dans nos 
campagnes : céder aux sollicitations et aux 
f lat ter ies intéressées d ' u n agent quelcon­
que et s 'endet ter , comme on dit , par -dessus 
la tê te , en achetant des machines coûteuses 
dont on p o u r r a i t facilement se passer . 

Voilà de nombreux et bien g r a n d s servi­
ces ; des services tels, qu ' i l s suff i raient à 
jus t i f ier l 'existence de tou te société capable 
de les r endre . I l est bien cer ta in cepen­
dant , qu ' une coopérat ive agricole peut en 
r endre d ' a u t r e s et de non moins impor­
tan t s . El le res te , p o u r ne ci ter q u ' u n 
exemple, absolument d a n s son rôle lorsque 
se subs t i tuan t à toute une théorie d ' in te r ­
médiai res p a s toujours honnêtes, elle réus­
sit à m e t t r e les p rodu i t s n i falsifiés, n i 
gâtés, de ses membres à la por tée de la 
bourse des modestes consommateurs , tout 
en ob tenant pou r les p roduc teurs des p r ix 
plus élevés que ceux qu i leur sont payés 
sous le système actuel. 

Ce rôle bienfaisant , espérons que la 
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Coopérative de Saint-Théophile, qui a t an t 
fait depuis seulement t ro is ans qu 'el le exis­
te , se ra bientôt en mesure de le rempl i r . 
I l lui sera d 'a i l leurs considérablement faci­
lité ainsi qu ' à toutes les coopératives de la 
province, p a r l 'é tabl issement du Comptoir 
Coopératif de Montréal, dont j e voudra is 
main tenan t p a r l e r brièvement. 

L e Comptoir Coopératif de Montréal 
vient de se fonder, il n ' a pas encore com­
mencé ses opérat ions . Son but est de fédé­
r e r toutes les coopérat ives agricoles exis­
t an t dans no t r e province et celles qu ' i l 
r éuss i ra à fa i re surgir , pour l ' acha t en 
commun de toutes les choses nécessaires 
sur la ferme, et la vente également en com­
mun, de tous les p rodui t s de la t e r r e . P a r 
cet te double série de t ransac t ions , le Comp­
toir se f lat te de fa i re fa i re à ses adhérents 
de notables économies su r leurs achats et 
des bénéfices plus considérables sur leurs 
ventes. L a suppress ion d 'un cer ta in nom­
bre d ' in te rmédia i res et de toute spécula­
tion malhonnête , qu ' i l a u r a pour effet in­
faillible d ' amener , jus t i f ie ses espérances. 

P o u r a t t e indre son but, le Comptoir s'ef­
forcera de développer chez nos cultiva­
t eu r s une menta l i té coopérat ive p a r des 
conférences, brochures , ar t ic les de jour­
naux, etc. I l o rgan ise ra des cours spéciaux 
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pour le clergé rura l , les ma î t r e s d'école, les 
no ta i res et les médecins de campagne, et 
des conventions régionales annuelles p o u r 
les d i rec teurs de ses coopérat ives adhéren­
tes . H s ' appl iquera , d ' une façon toute spé­
ciale et p a r les moyens qui p a r a î t r o n t les 
plus appropr iés , à fo rmer de bons secré­
ta i res et de bons gé ran t s pour les coopéra­
tives paroiss ia les . 

P r e n a n t pour modèle le Boerenbond, 
(Ligue des Paysans) de Belgique, il obtien­
d r a sans aucun doute des résul ta ts sembla­
b les ; r ésu l ta t s que M. Hel leput te pouva i t 
déjà, en 1903, résumer a ins i : 

" S i les pr incipes de la science agronomi­
que ont été vulgar isés d a n s le p a y s — si 
les cul t iva teurs d isposent à présent , à un 
pr ix ra isonnable , d ' eng ra i s et de mat iè res 
a l imenta i res pou r bétail , non frelatés , — 
s ' i ls ont le moyen d 'ob ten i r facilement l ' a r ­
gent qui leur fait défaut , — si leur habi ta­
tion, leurs meubles , leurs an imaux peuvent 
ê t re assurés à des condit ions avantageuses , 
— s'ils ont obtenu de la législation main tes 
sat isfact ions, — s'ils sont devenus puis­
sants , c 'es t à l 'associat ion qu ' i l s le doi­
v e n t . " (1) 

( 1 ) Cité par Max Turman, Les Associations Agri­
coles en Belgique, p. 216. 
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De si nombreux et si g r ands avantages 
mér i ten t bien que les cul t ivateurs de la pro­
vince de Québec se donnent quelque peine 
et consentent quelques légers sacrifices 
pou r les obtenir . Qu' i ls souscrivent donc 
personnel lement , et qu ' i l s fassent souscr i re 
p a r la société d ' ag r i cu l tu re ou le cercle 
agricole dont ils font pa r t i e , une ou plu­
s ieurs actions au Comptoir. Les actions ne 
sont que de $10.00, payable $1.00 seulement 
p a r année, et la responsabi l i té des action­
na i res est l imitée p a r la loi au montan t 
qu ' i l s ont souscrit . Dans ces conditions, pas 
une association agricole, pas même un cul­
t iva teur n e devra i t refuser sa souscript ion 
à une oeuvre qui se ra pou r lu i la source 
de bénéfices considérables. 

On peu t se p rocu re r des formules de 
souscr ip t ion au Comptoir, en s ' ad res san t 
au Minis tère de l 'Agr icu l tu re , à Québec. 
I l suffit ensuite de s igner cette formule — 
après y avoi r indiqué le nombre d 'ac t ions 
que l 'on veut souscrire — puis de l ' envoyer 
avec le p remie r versement , $1.00 p a r action, 
a u Comptoir Coopératif de Montréal, ca­
sier pos ta l 126, Montréal . 

S a Grandeu r Monseigneur l 'Archevêque 
de Montréal , dans une t rès belle circulaire 
à son clergé, a vivemlent recommandé le 
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Comptoir Coopératif: " O e u v r e v ra imen t 
catholique p a r son but tout d e just ice et de 
char i té fraternel le , dest inée à devenir u n 
des fac teurs les plus impor t an t s et les p lus 
sains dans l ' amél iora t ion des condit ions 
d 'existence de nos popula t ions rura les , et 
p a r t a n t dans l ' a t t achement au sol des fils 
de cul t iva teurs t r o p exposés de nos jour s , 
ici comme ail leurs, à se la isser fasciner pa r 
l ' a p p â t des salai res qu ' i l s peuvent t rouver 
dans les centres i ndus t r i e l s . " 

D ' u n au t r e côté, l a Coopérative Agricole 
de Saint-Théophile, dont j ' a i pa r l é au dé­
but de cet art icle, est l 'oeuvre de M. le curé 
Boulay, intel l igemment secondé sans doute 
p a r M. Lupien. 

C 'es t a insi que l 'on p o u r r a i t r e t r ace r 
dans toutes les oeuvres vér i tablement bien­
fa isantes p o u r no t r e peuple, l ' in i t ia t ive 
généreuse d ' u n p rê t r e , ou le pu i s san t con­
cours d ' un évêque. C 'es t ainsi encore que 
no t re clergé canadien, déjà si r emarquab le 
p a r ses ve r tus p rop remen t sacerdotales , es t 
en voie de s ' i l lus t rer p a r son apostola t so­
cial à l 'égal des clergés d 'Al lemagne , de 
F r a n c e , de Belgique et de Hol lande. 



V 

POUR LE COMPTOIR COOPERATIFS 

Dévouement de ses fondateurs. •— Son modèle : Le 
Boerenbond. — Une fédération de sociétés agri­
coles paroissiales. — But du Boerenbond. — Son 
esprit. — Statistiques instructives. — Ceux qui 
doivent aider le Comptoir. 

Je causais ces jours derniers avec quel­
ques-uns des promoteurs les plus dévouée 
du Comptoir Coopératif de Montréal. 

L'un d'eux me racontait les impressions 
qu'il a rapportées d'une réunion des mem­
bres du Comptoir tenue à Québec le 28 août 
dernier. Il n'y avait à cette réunion que 
des cultivateurs pratiques, officiers, pour 
la plupart, d'un cercle agricole ou d'une 
société coopérative, et venus, à leurs frais, 
de presque tous les comtés de la province, 
même les plus éloignés. Et mon ami me 
disait comme il les avait trouvés intelli­
gents, l'esprit ouvert aux saines idées de 

(1) Octobre 1913. 
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progrès, et prêts à faire les plus grands 
sacrifices pour le succès d'une oeuvre dont 
ils entrevoient l'importance et de quoi ils 
attendent, pour la classe agricole tout en­
tière, les plus bienfaisants résultats. 

Un autre m'exposait le labeur énorme 
qu'exige la mise en train du Comptoir, les 
demarches multiples qu'elle entraîne, la 
lourde correspondance qu'elle impose sur­
tout, naturellement, au Secrétaire. 

Or, je sais que tout ce travail est accom­
pli, gratis pro Deo... et Patria, par des 
hommes qui ont déjà leurs occupations pro­
fessionnelles et qui doivent, suivant l'ex­
pression d'un poète régionaliste français: 

Trimer dur pour gagner leu vie ! 

Aussi, enthousiasmé par leur exemple, 
séduit par l'excellence de l'oeuvre à la­
quelle ils se dévouent, leur ai-je promis 
mon plus entier concours... Et je me suis 
mis à faire cet article! Comme résultat 
d'un si beau feu, je sais bien que ce n'est 
pas très brillant, mais on fait ce qu'on 
peut! 

C'est un article pour et non pas sur le 
Comptoir Coopératif de Montréal que j'é­
cris, et pour cause. Né d'hier, le Comptoir 
est comme les peuples heureux, il n'a pas 
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d ' h i s t o i r e ; bien plus, personne n ' a eu le 
temps jusqu ' i c i de lui fa i re des histoires! 
Ses règlements mêmes, ne sont p a s encore 
défini t ivement établis. Dans ces conditions, 
on ne peu t en d i re que peu de chose, et ce 
peu de chose je crois l ' avoi r dit assez expli­
ci tement déjà. (1) 

Seulement , ses fondateurs ont déclaré, à 
plus ieurs repr i ses , qu ' i l s organisent leur 
oeuvre sur le modèle du Boerenbond (Li­
gue des paysans) de Belgique. Or le Boe­
renbond lui, en a une his toire , et t r è s inté­
ressan te . . . , mais j e ne la racon te ra i pas , 
elle es t t r o p longue! J e voudra i s simple­
ment d i re les débuts de la Ligue des Pay­
sans, exposer son organisa t ion et résumer 
br ièvement les résu l ta t s qu 'e l le a obtenus, 
ap rès environ 20 ans de fonct ionnement 
actif. Mes lecteurs , s ' i ls ont la pat ience 
de me suivre j u s q u ' a u bout, au ron t a lors 
une idée de ce que ses fonda teurs veulent 
f a i re du Comptoir Coopératif de Montréal , 
et ils se r end ron t compte de tout ce qu 'on 
est en droi t d ' a t t end re de cette oeuvre nou­
velle pou r le mieux-être matér ie l , intellec­
tuel et même mora l , de no t r e popula t ion 
agricole. 

Le Boerenbond a été fondé à Louva in en 

(1) Voir le chapitre précédent. 
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1890, p a r M. l 'abbé Mellaer ts , M. Helle-
pu t t e et M. Schollaert . 

C 'es t une fédérat ion d 'associa t ions agr i ­
coles paroiss ia les , à base rel igieuse. I l a 
pou r but le re lèvement mora l et matér ie l 
de la classe agricole. 

L 'assoc ia t ion paroiss ia le comprend gé­
néra lement p lus ieurs sections : section pour 
l ' acha t en commun des engra is et des ma­
t ières a l imentai res du bé ta i l ; section du 
crédit agricole, là-bas c 'est l a Caisse Raif-
feisen, ici ce sera i t la Caisse Des jardins; 
section des assurances mutue l l e s ; section 
de la lai ter ie coopérative, etc. 

Les d i r igeants du Boerenbond t iennent 
beaucoup à ce mode d 'o rgan i sa t ion dont 
l 'expérience leur a démontré la supério­
r i t é : une associat ion paro iss ia le générale, 
avec sections par t icul ières pou r les diffé­
r en t s services. A mon humble avis c 'es t 
u n point sur lequel nous, de la province de 
Québec, fer ions bien de les imi ter . 

L 'Assoc ia t ion paro iss ia le ou gilde a, 
évidemment, le même bu t que le Boeren­
bond. Ce but, nous l ' avons vu, est double. 

1. Rétabl i r ou favor i se r p a r m i la popu­
lat ion rura le , la vie sociale chrét ienne. 

2. Trava i l l e r a u bien matér ie l des asso­
ciés. 

Les art icles suivants , ex t ra i t s d e ses sta-
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tu t s , disent le carac tère profondément reli­
gieux de la gilde. 

A r t . 40—' ' Chaque année le 15 mai , l ' a s ­
sociation paroiss ia le célébrera la fête de 
sa in t I s idore , laboureur . 

" O n conseille aux associés de s ' appro­
cher ce j o u r là de la sa inte Table . 

" L e mat in à heures , l 'associat ion 
se r é u n i r a dans son local, et de là se r e n d r a 
en cortège à l 'église, pour y ass is ter à la 
messe qui s e ra célébrée pou r les défunts 
et pou r la p rospér i t é spir i tuel le et tempo­
relle des assoc iés . " 

A r t . 4 1 . — " A la solennité de la Fête-
Dieu, l 'Associat ion fe ra cortège au Saint -
S a c r e m e n t . " 

A r t . 42 .—"Les membres se feront un 
devoir d ' a s s i s t e r à l ' en te r rement ou au ser­
vice de leurs f rères d é f u n t s . " 

L ' a r t i c l e 23, dont j e n ' a i pas le texte , 
exige la tenue d 'une réunion religieuse 
mensuelle dans l 'église paroiss ia le . De plus 
toutes les réunions commencent et finis­
sent p a r la p r i è re . 

H va sans d i re que pou r ê t re imprégnée 
d ' u n pare i l espr i t , la gilde doit avoir un 
d i rec teur ecclésiastique. Du reste , l ' ini t ia­
tive de la fondat ion de ces associations est 
presque toujours p r i s e p a r le curé de la 
paroisse , ou p a r l ' un des vicaires . 
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L'Associa t ion t ravai l le au bien matér ie l 
des associés, " p a r l ' enseignement agricole 
(conférences, champs d 'expérience, e tc . ) , 
p a r la créat ion d ' ins t i tu t ions économiques, 
telles q u e : caisses d ' épa rgne et de crédit , 
secours mutuel , assurances du bétail, etc. ; 
et su r tou t p a r l ' acha t en commun des en­
gra i s , mat iè res a l imentai res pou r le bétail, 
semences et in s t ruments a r a t o i r e s . " (S ta­
tu ts , a r t . 24.) 

Les séances de l 'Associat ion sont géné­
ra lement mensuelles. 

L a puissance de t r ans format ion des gli­
des es t telle, qu ' en t r a v e r s a n t les campa­
gnes de Belgique, un observa teur t an t soit 
peu aver t i peut , r ien q u ' à l ' apparence plus 
ou moins soignée et plus ou moins p rospère 
des fermes, d is t inguer les paro isses qui 
ont une de ces associat ions, de celles qui en 
sont dépourvues . 

Cette puissance, les gildes la doivent en 
t rès g r ande pa r t i e à leur fédération. C 'est 
le Boerenbond qui a obtenu des gouverne­
ments les lois protect r ices de l ' agr icu l tu re 
be lge ; c 'est lui qui, en cent ra l i sant les com­
mandes de toutes les associations paro i s ­
siales, a pu leur a s su re r des p rodu i t s de 
quali té supér ieure , à des p r ix abordab les ; 
c 'es t lui enfin qui, en réun issan t les res­
sources des sociétés fédérées, s 'es t t rouvé 
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en mesure d ' o rgan i se r e t de r épandre l 'en­
seignement agricole, à un degré inconnu 
dans d ' a u t r e s pays . J a m a i s une associa­
t ion paroiss ia le , abandonnée à elle-même, 
n ' a u r a i t pu organiser aussi efficacement 
tous ces services. C 'es t des sections éta­
blies au siège social de la Ligue des Pay­
sans que les sections cor respondantes des 
associations paroiss ia les t i ren t le meil leur 
de leur vital i té. 

Les sections centra les sont au nombre de 
qua t r e : 

1. Le Comptoir d ' a cha t et de vente du 
Boerenbond, qui possède, à Anvers , u n 
moulin et u n magas in , avec succursale à 
Hasse l t . A u Comptoi r se r a t t achen t une 
sous-section p o u r la vente et le montage 
des machines agricoles et des appare i l s de 
la i ter ie , a insi q u ' u n service d ' inspect ion 
des la i ter ies coopérat ives. 

2. L a Caisse cent ra le de crédi t du Boe­
renbond, à laquelle sont affiliées (en 1908) 
286 caisses locales d ' é p a r g n e et de crédit. 

" L a Caisse centra le reçoit des caisses 
locales l ' a r g e n t que celles-ci ne peuvent pla­
cer en p rê t s à leurs membres , elle avance 
des fonds aux caisses qui en manquen t 
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et elle fa i t annuel lement l ' inspect ion des 
caisses loca les . " (1) 

3. Assurances contre l ' incendie e t su r la 
vie. 

Les mutual i tés d ' a s su rance contre la 
mor ta l i té des an imaux de la ferme sont 
groupées p a r province en des fédérat ions 
de réassurance . (2) Sauf e r reur , il en est 
de même des mutual i tés paroiss ia les con­
t r e l ' incendie. 

Deux sociétés d ' a s su rance mutuelle, or­
ganisées p a r toutes les fédérat ions agrico­
les l ibres (3) de Be lg ique : la Caisse Com­
mune d'assurance des Cultivateurs Belges 
et l'Assurance Agricole, ont leur siège 
dans les locaux du Boerenbond. 

4. Services de consultat ion, conféren­
ces, etc. 

" D e p u i s 1905, le Boerenbond organise , 
chaque année, des cours de vacances ou­
ver t s à tous, e t qui ont pou r but pr incipal 
d ' i n s t ru i r e les d i rec teurs , les secrétaires et 
caissiers des oeuvres agricoles, et d ' in i t i e r 

(1) Rapport du Secrétaire du Boerenbond pour 
l'année 1908. 

(2) Ibid. 
(3) Par opposition aux Fédérations Officielles, 

qui sont sous la dépendance absolue du gouverne­
ment. 
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à ces divers emplois ceux qui. asp i ren t à 
rempl i r ces fonc t ions . " (1) 

Comme on le voit, l a Ligue des Paysans, 
ne borne pas son activité à un objet déter­
miné, mais au contra i re , elle s ' in téresse 
à tout ce qui, de près ou de loin, peut favo­
r i se r l ' agr icu l ture . 

Fondée , comme nous l ' avons vu, le 20 
juil let 1890, cette associat ion agricole si 
admirable comptai t déjà, en 1891, 49 asso­
ciations paroiss ia les affiliées, avec un ef­
fectif de 2,000 membres . (2) 

El le a fai t depuis des p rogrès constants ; 
si bien qu ' en 1908, d ' a p r è s le r a p p o r t du 
Secréta i re , déjà cité, les Associat ions pa­
roissiales affiliées é ta ient au nombre de 
506, et le to ta l de leurs membres s 'élevait 
à 41,701. (3) Le Boerenbond comptai t én 
out re 1,076 membres isolés. " C e dern ie r 
chiffre comprend les membres hab i t an t 
des communes où il n ' ex i s te pas de gilde 

(1) Etudes monographiques sur la Coopération 
Agricole dans quelques pays, p. 118. Publiées pa r 
l'Institut International d'agriculture. 

(2) Turmann : Les Associations Agricoles en 
Belgique, 1903, p. 138. 

(3) Au 31 décembre 1912 le Boerenbond avait 
atteint un total de 560 gildes affiliées e t comptait 
50,614 membres. Rapport officiel du Secrétaire 
résumé par la Croix (Paris) , 5 novembre 1913. 
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agricole et les é t r ange r s abonnés au Bulle­
tin. (1) 

L e Boerenbond est adminis t ré p a r un 
Comité directeur, élu p a r le Conseil Supé­
rieur. Ce Conseil Supérieur se compose 
lui-même des délégués élus, t an t p a r p ro ­
vince, des associat ions paroiss ia les . E n 
1908, ces délégués é ta ient au nombre de 33. 

Le Conseil Supérieur se réuni t q u a t r e 
fois l ' an . 

Voici, pou r finir , quelques chiffres, qui 
donneront une idée de l ' impor tance des 
affaires conclues p a r la Ligue des Pay­
sans. E n 1908, le Comptoir d ' acha t et de 
vente, qui n ' e s t qu 'une section de l a Ligue , 
a acheté p o u r le compte des associat ions 
paroiss ia les : 

1,759.475 f rancs d ' eng ra i s 
6,430.717 ' ' d ' a l iments pou r le bétail 

40.438 " de semences 
123.323 " de machines 

soit un to ta l d e 8,353.953 f rancs d ' acha t s 
en une seule année. De ce seul chef les 
économies réalisées p a r les membres du 
Boerenbond ont été considérables. Si main­
t enan t l ' on veut bien réfléchir que toutes 
les au t r e s sections de la Ligue ont u n e im­
por tance , a u moins re la t ivement , auss i 

( 1 ) Support du Secrétaire. 
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grande , on en v i endra à la conclusion que 
leur Boerenbond a r endu aux p a y s a n s bel­
ges des services incalculables. 

Ces services, M. Hel lepu t te les résumai t 
en 1903 dans une ph ra se que j ' a i déjà citée, 
mais su r laquelle nos cul t ivateurs cana­
diens n ' a u r o n t j ama i s t r o p souvent l 'occa­
sion de méd i t e r : 

" S i les pr incipes de la science agrono­
mique ont été vulgar isés dans le pays , — 
si les cul t ivateurs disposent à présent , à u n 
p r i x ra isonnable , d ' engra i s e t de mat iè res 
a l imenta i res p o u r bétail, non frelatés, — 
s' i ls ont le moyen d 'ob ten i r facilement 
l ' a rgen t qui leur fait défaut, — si leur ha­
bitat ion, leurs meubles, leurs an imaux peu­
vent ê t re assurés à des conditions avanta­
geuses, — s'ils ont obtenu de la législation 
main tes sat isfact ions, — s'ils sont devenus 
pu i ssan t s , c ' es t à l ' assoc ia t ion qu*ils le 
d o i v e n t . " 

C 'es t ce qui faisai t d i re à Son Eminence 
le cardinal Mercier, archevêque de Mali-
n e s : " L e Boerenbond est peut-ê t re no t re 
plus belle oeuvre soc ia le . " 

Cette oeuvre sociale, des p rê t r e s e t des 
laïques d ' u n dévouement à tou te épreuve 

(1) Cité par Max Turman: Les Associations Agri­
coles en Belgique, p. 216 
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ont en t r ep r i s de la t r ansp l an t e r d a n s la 
province de Québec. Cultivée avec amour , 
elle y a déjà poussé de profondes racines ; 
sa vi tal i té est évidente et elle p romet de 
p rodu i re des f ru i ts abondants . Mais le 
Comptoir Coopératif de Montréal se ra 
d ' a u t a n t plus puissant , il p o u r r a r endre 
à nos cul t ivateurs des services d ' a u t a n t 
plus g rands , que les sociétés agricoles pa­
roissiales s 'aff i l ieront à lui en plus g r a n d 
nombre . Le devoir du moment , pou r les 
cul t ivateurs , c ' es t donc de voir à ce que 
le cercle agricole, ou la Société coopérat ive 
don t ils font pa r t i e , souscrive a u moins 
une p a r t au capital-action du Comptoir. 

Les Conseils des Ligues du Sacré-Coeur 
qui se demanden t parfois , quand on les 
invite à l ' ac t ion sociale, quelle oeuvre faire , 
p o u r r a i e n t t rès ut i lement d i r ige r leur acti­
vi té dans le même sens. J e me p e r m e t t r a i 
d ' a jou te r que les p rê t r e s , su r tou t les prê­
t res des paroisses rura les , doivent se fa i re 
les " a m i s convaincus et zélés de l ' oeuvre 
nouve l l e " , (1) qui p romet d ' ê t r e s i bien­
fa i san te pour no t r e classe agricole et p a r 
suite, p o u r toute no t re popula t ion. Quan t 
à moi, si ce modeste ar t icle pouvai t grou-

(1) S. G. MgT Bruchési, archevêque de Montréal, 
circulaire au clergé de son diocèse sur le Comptoir 
Coopératif. 
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per autour du Comptoir quelques sympa­
thies nouvelles et actives, j'estimerais avoir 
fait oeuvre éminemment u t i l e . . . sinon très 
agréable pour mes lecteurs. 



V I 

ORGANISATION AGRICOLE ET 
CERCLES D'ETUDES 

RURAUX (!) 

Faillite partielle des cercles agricoles et des sociétés 
d'agriculture. — La dépopulation de nos campa­
gnes. — Le besoin d'une élite rurale. •— Le cercle 
d'études, moyen nécessaire pour former cette 
élite. — Les cercles d'études ruraux en France. 
— A l'oeuvre pour former de ces cercles dans nos 
campagnes. — Les groupements qui pourront 
collaborer à cette oeuvre. 

Dans son r a p p o r t au P ré s iden t de la Ré­
publique américaine, la Commission char­
gée d 'enquêter sur la vie ru ra l e aux E t a t s -
Unis , s ' expr imai t a in s i : 

" I l est indispensable pour leurs in térê ts 
communs et pour l ' in térê t de la nat ion, que 
les cul t iva teurs s 'unissent et t rava i l len t de 
concert. Sans cela les efforts du gouver­
nement , la législation, et même de meil-

(1) Septembre 1912. 
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(1) Report of the Commission on Country Life, 
(chez Sturgis & Walton, New-York), p. 27. 

(2) Ibid, p. 47. 

leures écoles ne p rodu i ron t guère de résul­
t a t s . " (1) 

E t plus lo in : 
' ' Nous sommes convaincus que Tes agents 

qui s 'emploient à l 'amél iorat ion des condi­
tions rura les , doivent ê t re eux-mêmes ru­
r a u x . " (2) 

Rien n ' e s t plus v ra i , et l 'exemple de la 
province de Québec le p rouve surabondam­
ment . 

Depuis vingt-cinq ans , beaucoup a été 
fait chez nous pour amél iorer nos méthodes 
de cul ture et p o u r favoriser , d 'une façon 
générale, le p rogrès agricole. Les résul­
t a t s réels, incontestables, qui ont été obte­
nus , sont-ils en p ropor t ion des efforts dé­
pensés, des sacrifices accomplis? Pe r sonne 
n ' o s e r a i t sér ieusement le soutenir . E t la 
cause pr inc ipale de cet échec au moins pa r ­
tiel? C 'es t qu 'on n ' a p a s su, ou dans tous 
les cas p a s pu, in téresser les cul t ivateurs 
à ce q u ' o n faisai t p o u r eux, n i les amener 
à use r d ' in i t ia t ive p o u r augmen te r leur 
bien-être, ou l ' a t t r a i t et la sécurité de leur 
condition. 

P r enons , p a r exemple, les Sociétés d'A­
griculture et les Cercles Agricoles dont no-
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t r e province est au jourd 'hu i couverte. I ls 
ont été bienfaisants à cer ta ins égards e t 
à cer ta ins endroi ts , j e le veux bien, mais 
dans la p lupa r t des cas leur faillite a été 
p resque complète. J ' i r a i p lus loin. P r é ­
sentant au t rava i l leur de la t e r r e un moule 
tout fait, avec la perspect ive d 'une géné­
reuse subvention venant récompenser u n 
min imum d 'effor t , f l a t tan t p a r conséquent 
ses deux plus g randes faiblesses : sa pa res ­
se intellectuelle et son amour de l ' a rgen t , 
ces associat ions ont enrégimenté dans leurs 
cadres é t roi ts et uni formes l 'élément le 
plus éveillé de no t r e popula t ion ru ra l e et 
empêché ainsi toute ini t iat ive personnel le 
et féconde de se p rodu i re . 

E n d ' a u t r e s t e rmes n o t r e organisa t ion 
agricole pèche p a r la base, ce qui n ' e s t pas 
é tonnant , é tant donné qu 'el le a été fai te 
exclusivement p a r en haut . El le est t r o p 
uni forme, t r o p r igide, disons le mot , t r o p 
officielle. Les cul t ivateurs , la p l u p a r t du 
temps , ne s ' y in téressent que j u s t e ce qu ' i l 
fau t p o u r r e t i r e r les subventions. El le 
n ' é t ab l i t pas en t re ses membres ce l ien 
étroi t et v igoureux, qui r end chaque asso­
cié bénéficiaire de l a p rospér i t é de tous , 
for t de la force de tous . Malgré six cent 
c inquante cercles agricoles, les fils de la 
glèbe, chez nous, ne se sentent p a s p lus 
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solidaires, ne sont p a s plus unis ent re eux 
que les g ra ins d e sables des bu t tes pou­
dreuses de L a n o r a i e ! 

Auss i les br ises qui passen t à t r ave r s 
nos campagnes en déracinent-elles et en 
charr ient-el les ve rs les E ta t s -Unis , vers 
l 'Ouest ou vers les villes de Québec, de ces 
isolés ! 

Ouvrons le p remier volume du de rn ie r 
recensement qui vient de nous a r r ive r . 
Nous ver rons , il es t v ra i , que la popula t ion 
ru r a l e pour l 'ensemble de la province a 
augmenté de 39,951 depuis 1901. Mais s i 
nous poussons u n peu plus loin nos recher­
ches, nous découvri rons que la popula t ion 
des cités et vil lages incorporés de la pro­
vince de Québec a augmenté de 354,769, au 
cours de la dern iè re décade. Or, comme 
l ' augmenta t ion totale pour la province du­
r a n t le même temps n ' a été que de 353,814, 
il nous f a u d r a bien conclure que la popu­
lat ion ru ra l e qui a augmenté n ' e s t pas la 
popula t ion des champs, mais celle des pe­
t i t s vil lages ru r aux . L a popula t ion agr i ­
cole p rop remen t dite, non seulement n ' a 

(1) H se dessine dans nos campagnes, depuis 
quelques années un mouvement coopératif qui pro­
duira les meilleurs résultats pourvu qu'on puisse 
amener les cultivateurs à se rendre compte de la 
fécondité de l'idée coopérative, et pourvu que la 
réglementation officielle ne se fasse pas trop étroite. 
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p a s augmenté , mais elle a même subi u n 
léger recul. D 'a i l leurs , même en comp­
t a n t la popula t ion r u r a l e comme l 'on t fai t 
les recenseurs p o u r t rouver un surp lus de 
39,000, on constate que dans 26 comtés 
(1) cette popula t ion ru ra l e a diminué in 
globo de 25,628. 

E t l 'on s 'é tonne que le coût de la vie 
augmente ! 

Or, nous l ' avons vu, seules des associa­
tions bien vivantes , e t pa r fa i t ement adap­
tées aux besoins de chacune des régions où 
elles s 'é tabl issent , pou r ron t p e r m e t t r e de 
t rouver le remède à l 'exode ru ra l , et la so­
lut ion de tous les problèmes qui se posent 
dans nos campagnes . Mais , l 'é tabl issement 
et le main t ien de ces associat ions exigent 
une élite ru ra le , et l 'é l i te ru ra le , comme 
l 'éli te ouvrière, comme toutes les élites, ne 
se forme que p a r l ' é tude . C 'es t donc di re , 
en dernière analyse, que le p rogrès r ap ide 
et continu de n o t r e agr icu l ture est subor-

(1) Voici la liste de ces comtés où l'exode rural a 
pris des proportions alarmantes. On remarquera 
que quelques-uns sont réputés "comtés de coloni­
sation." Argenteuil, Bagot, Berthier, Brome, Cham-
bly-Verchères, Charlevoix, Châteauguay, Deux-Mon­
tagnes. Drummond-Arthabaska, Huntingdon, Joliette, 
Laprairie-Napierville, Laval, Mégantic, Montmorency, 
lîichelieu, Bouville, Saint-Hyacinthe, Shefford, Sher­
brooke, St-Jean-Iberville, Soulanges, Stanstead, Vau-
dreuil, Wright et Yamaska. 
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donné à la fondat ion de cercles d 'é tudes 
ru r aux . 

Les cercles d 'é tudes r u r a u x é tant recon­
nus indispensables , il ne sera pas néces­
sa i re d ' en p rouve r longuement la possibi­
lité : refuser d ' a d m e t t r e cet te possibilité ce 
sera i t se rés igner bien facilement à la dé­
chéance de no t re agr icu l ture et fa i re une 
in jure imméri tée à no t re classe agricole. 
E n effet, pu isque les agr icul teurs des au­
t res pays se groupent , avec u n succès mer­
veilleux, pour l ' é tude et la défense de leurs 
in térê ts m o r a u x et matér ie ls , de quel droi t 
i r ions-nous décréter (avant même de les y 
avoi r invités) que les agr icul teurs cana­
diens sont absolument incapables d ' en faire 
au t an t ? 

Qu 'on lise, dans Max T u r m a n n , (1) les 
magnif iques résu l ta t s obtenus p a r les pay­
sans belges, groupés sous la direction de 
leur clergé. Qu 'on lise seulement, et qu 'on 
médite , le passage suivant du r a p p o r t su r 
Les cercles d'études et les patronages ru­
raux, p résen té à la réunion annuelle de 1911 
de la Société d'Economie Sociale, p a r M. 
de Clermont -Tonner re : 

(1) Max Turmann: Les Associations agricoles en 
Belgique. En vente à l'Ecole Sociale Populaire, 1075, 
rue Rachel, Montréal. 
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" J ' a i vu là des cercles d ' é tudes r u r a u x 
t r ava i l l e r avec l 'un ique préoccupat ion de 
donner à la profession agricole des soldats 
d ' avan t -ga rde , des chefs d 'él i te . J ' a i vu 
ces cercles d 'é tudes créer des forces rayon­
nantes , adaptées à tous les besoins d 'une 
société moderne , p r ê t s à s ' ha rmonise r avec 
les asp i ra t ions de la F r a n c e d ' au jou rd 'hu i , 
j ' a l l a i s d i re de demain. J ' a i vu à l 'oeuvre 
les cercles d 'é tudes , j ' a i vu avec joie cette 
péné t ra t ion recijorofjue, don t je pa r l a i s 
tout-à- l 'heure , en t re les diverses oeuvres 
éducatr ices, soit que le cercle d 'é tudes soit 
né au sein du syndicat agricole, soit que le 
syndicat agricole soit la première réal isa­
t ion p ra t ique des idées étudiées, réfléchies 
et mûr i e s au sein de chaque cercle p lus 
ancien. Et c'est pour avoir vu, médité de 
telles choses que je garde au fond de mon 
coeur une foi indescriptible dans la renais­
sance des campagnes, dans l'avenir de cette 
profession agricole, qui demeure, ne l'ou­
blions pas, pour l'avenir, une réserve iné­
puisable de force, d'énergie animée de l'es­
prit de sacrifice, de dévouement et d'hon­
neur." (1) 

Sai t -on qu ' i l existe, non seulement des 
cercles d ' é tudes r u r a u x d 'hommes , mais 

(1) C'est moi qui souligne. 
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encore des cercles de fermières? D y en a 
en Belgique, il y en a aux E ta t s -Unis , il y 
en a même au Canada , dans la province 
d 'Onta r io où, du reste , ils ont p r i s na issan­
ce. (1) Sait-on enfin, qu ' i c i même, dans la 
province de Québec, en plein milieu ru ra l , 
à Sa in t - Jacques de PAchigan , u n cercle 
d 'é tudes , composé presque exclusivement 
de jeunes cul t ivateurs , vi t et p rospère de­
puis plus de deux ans? (2) 

L a p reuve est fai te , concluante, i rréfu­
table, et c 'est l 'expérience qui s 'est chargée 
de la d o n n e r : les cercles d 'é tudes r u r a u x 
sont possibles et éminemment bienfaii-
sants . 

I l fau t donc en établ ir pa r tou t , en cou­
vr i r nos campagnes . L ' in i t i a t ive ici ap­
pa r t i en t à no t re clergé ru ra l . Le jour où 
nos curés de campagne le voudront sérieu­
sement et avec persévérance , ces cercles 
su rg i ron t e t v ivront pour l 'amél iorat ion 
de la s i tua t ion matériel le , et pour le relè­
vement du niveau intellectuel et même mo­
ra l de n o t r e classe agricole. 

(1) Sur les cercles de fermières aux Etats-Unis, 
voir : Bulletin du Bureau des Institutions Econo­
miques et Sociales, avril 1912 ; et sur ces cercles en 
général, Max Turmann, Problèmes Economiques et 
Sociaux, pp. 248 et suivantes. Voir aussi le chapitre 
suivant. 

(2) Le cercle Saint-Jacques, affilié à l'Association 
catholique de la Jeunesse canadienne-française. 
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J ' e s p è r e bien s incèrement que les Direc­
t eu r s de nos Ligues du Sacré-Coeur ne se­
ron t pas les dern iers à en t re r dans le mou­
vement . Le t rava i l se ra re la t ivement facile 
pou r eux, si déjà ils ont consti tué leur 
Conseil suivant les ins t ruct ions et les règle­
ments du Nouveau Manuel. Les conseillers 
de la Ligue, si v ra imen t ils sont ce qu ' i l s 
doivent être , l 'élite de la paroisse , forme­
ron t d 'excellents éléments pour le cercle 
d 'é tudes . Quant aux réunions mensuelles 
du Conseil, pourvu qu'el les soient fa i tes 
su ivant l ' e sp r i t des règlements , elles sont 
déjà des réunions d 'é tudes . I l y a u r a donc 
for t peu de changements à fa i re : p ro longer 
quelque peu la réunion, peu t - ê t r e ; accen­
t u e r le carac tère p ra t ique des études ; ame­
n e r les Conseillers à é tudier eux-mêmes, 
au lieu de la isser le Di rec teur fa i re tou­
j o u r s seul les f ra is de la causerie, et ce se ra 
par fa i t . 

D 'a i l l eurs les prê t res , d i rec teurs de 
Ligues ou non, qui voudron t généreuse­
men t en t re r dans cette voie, n ' on t pas be­
soin de c ra indre de s 'y t rouve r isolés. H 
existe des associations bien organisées et 
dir igées p a r des personnes d 'expér ience, 
qui seront heureuses de leur veni r en aide. 
S' i l s ' ag i t de cercles d ' é tudes de jeunes 
gens, le Comité Central de l'Association 
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Catholique de la Jeunesse Canadienne-
Française, qui commande déjà à plus de 
so ixan te cercles, fou rn i r a volont iers les 
conseils et la documentat ion. S ' i l s ' ag i t de 
cercles de fermières , et j e souhaite qu ' i l 
s 'en établisse bientôt chez nous — nos filles 
de cul t ivateurs généralement plus instrui­
tes que les garçons feraient des é tudiantes 
idéales — nul doute que no t re g r ande As­
sociation féminine, La Fédération Natio­
nale Saint-Jean-Baptiste accepterai t avec 
bonheur d e collaborer à leur fondation. 
Enfin , l e Secrétariat de l'Ecole Sociale 
Populaire, n ' a pas d ' a u t r e mission, n i 
d ' a u t r e ra ison d ' ê t r e que de venir en aide, 
après les avoir fai t su rg i r au besoin, aux 
bonnes volontés qui s 'emploient à grouper , 
dans des associations économiques à bases 
rel igieuses, les éléments épars — et donc, 
à la merc i des tempêtes qui peuvent les 
assai l l i r — de no t r e populat ion. 

Que l 'on se met te donc courageusement 
à l ' oeuvre pou r fonder des cercles d 'é tudes 
ru raux , bien convaincu que tous les efforts 
accomplis dans ce but sont pou r la gloire 
de l 'Eg l i se e t la g r andeu r de no t re pays . 

o 



VII 

LES CERCLES DE FERMIERES tt) 

L'organisation professionnelle des agriculteurs. — Sa 
nécessité. — Une de ses formes : Les Cercles de 
Fermières. — Rapide historique. —- Nature de 
cette oeuvre. — Les résultats qu'elle produit. — 
Quelques sujets d'étude. — Fondons des Cercles 
de Fermières. 

L'organisation professionnelle des cul­
tivateurs, dans (notre province, failt des 
progrès incontestables, presque satisfai­
sants. Tout dernièrement, les journaux 
ont annoncé la fondation d'une dizaine de 
coopératives agricoles, (ce qui en porte le 
nombre à 75 environ) et M. Alphonse Des­
jardins, reprenant sa fructueuse campa­
gne en faveur des Caisses Populaires, im­
plantait cet utiile organisme économique 
dans plusieurs paroisses rurales. A l'heure 
actuelle le nombre des Caisses Populaires, 
dans les seules campagnes de la province 
de Québec, doit approcher la centaine s'il 

(1) Août 1913. 
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ne la dépasse pas . Ce sont là des résul ta ts 
dont on est en droi t de se féliciter. 

P o u r t a n t j ' a i aff irmé ai l leurs, (1) et j ' a i 
tenté de p rouve r que le p rogrès rap ide et 
continu de no t r e agr icu l ture es t subordon­
né à la fondat ion de cercles d 'é tudes ru­
raux . L a ra i son en est évidente, c 'es t que 
la direction et l ' admin i s t r a t ion des oeuvres 
agricoles exige une élite ru ra le , et l 'éli te 
r u r a l e comme l 'él i te ouvrière, comme tou­
tes les élites, se forme sur tout p a r l 'é tude, 
P o u r guider les bonnes volontés qui au­
ra i en t voulu s 'employer à la format ion de 
cette élite ru ra le , ji ' indiquais, dans l 'a r t ic le 
que je viens de ment ionner , t ro is formes de 
groupement qui ont déjà fai t leurs preuves , 
et dont on au ra i t tou t prof i t à se s e r v i r : 
les réunions de chefs de groupe des Ligues 
du Sacré-Coeur; les Cercles d ' é tudes de 
l'Association Catholique de la Jeunesse 
Canadienne-Française et les Cercles de 
Fermières. 

J e voudra i s au jou rd ' hu i reveni r u n peu 
longuement sur cette de rn iè re oeuvre, dire 
l ' idée qui lui a donné naissance, raconte r 
les développements qu 'e l le a p r i s ai l leurs 
et en exposer le fonctionnement. 

Si cette étude sommaire pouvai t éveiller 

( 1 ) Voir le chapitre précédent. 
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chez un bon nombre de nos associés de 
l'Apostolat de la Prière à la campagne, le 
désir d ' in t rodu i re les Cercles de Fermières 
dans nos paro isses canadiennes-françaises, 
j ' a u r a i s la sat isfact ion d ' avo i r p r i s une 
p a r t modeste mais réelle, à un mouvement 
dont nos popula t ions ru ra les ne t a rde ra i en t 
pas à ressen t i r les immenses bienfai ts . 

On connaît le problème qu ' i l s ' ag i t de 
r é s o u d r e : dans tous les pays du monde, 
dans no t re province comme ail leurs, les 
popula t ions des campagnes dégoûtées de 
la vie qu'el les mènent , séduites p a r le mi­
r age t rompeur d 'une existence plus facile 
et plus joyeuse, se por ten t en r a n g s pres ­
sés ve rs les villes. Ce phénomène dont il 
est inuti le de red i re encore une fois les 
conséquences désas t reuses , a des causes 
mul t ip les ; mult iples , p a r conséquent, doi­
vent ê t re les moyens mis en oeuvre pour le 
fa i re d i spa ra î t r e . 

Les Cercles de Fermières, p a r t a n t de ce 
pr inc ipe que la prospér i té et le bonheur de 
la famille reposent en g rande p a r t i e sur 
l 'épouse et sur la mère , se donnent pou r 
mission de former des épouses et des mères 
qui sau ron t r end re leur foyer a t t r a y a n t , 
" r e t e n a n t . " " I l s se proposent , a ins i s 'ex­
p r imen t les s t a tu t s des cercles de la p ro -
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vince d 'On ta r io , de p ropage r les notions 
d 'économie domestique, d 'hygiène , d 'a l i ­
menta t ion et de soins ménagers ; de répan­
d re des idées plus p ra t iques sur les vête­
ments , le chauffage et l 'éclairage, su r l 'é­
ducat ion rat ionnel le de l 'enfance, sur les 
moyens d ' amél io re r la s i tuat ion mora le et 
physique de la p o p u l a t i o n . " On ne peu t 
n ier q u ' à tous ces points de vue il n ' y ait 
de g r a n d s p rog rès à réal iser dans nos cam­
pagnes . D ' u n au t r e côté il est ra isonnable 
de croi re q u ' u n e maison, je ne dis pas plus 
riche, mais p lus coquette, mieux tenue et 
p lus gaie, exercerai t une influence salu­
t a i re su r ceux qui l 'habi tent , con t r ibuera i t à 
les r e t en i r à la campagne et a iderai t , dans 
une assez l a rge mesure , à l a solution de 
presque tous les problèmes qui se posent 
dans les mil ieux ru raux . C 'es t la pensée 
que M. C. J a m e s , min is t re de l ' agr icu l tu re 
de la province d 'On ta r i o expr imai t avec 
plus de force que d'élégance, à l 'assemblée 
générale des Cercles de ce t te province, en 
1905. 

" L e s Cercles de Fermières, disait-il, en­
t amen t la quest ion au point exact. Us par ­
ten t du coeur de la question, et j e vous le 
ga ran t i s , si vous pouvez amél iorer les mai­
sons de ce pays , toutes les au t r e s quest ions 
qui se r a p p o r t e n t au p rogrès social agricole 
se ron t r ap idement r é s o l u e s . " 
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E n résumé, les Cercles de Fermières son t 
nés de cette idée que les femmes doivent 
p r e n d r e une p a r t éclairée et active à l ' amé­
l iorat ion des conditions d 'existence à la 
campagne , et leur influence comme leur 
action ne saura ien t q u ' ê t r e éminemment 
bienfaisantes . 

C 'es t dans la province d 'Onta r io , en 
1898, que les p remie r s Cercles de Fermières 
furent fondés. E n 1905, il exis tai t déjà 69 
cercles, ayan t 208 sections locales et 7,018 
membres . Depuis , les p rogrès ont été cons­
t an t s , et au 31 mai 1912, le nombre des cer­
cles étai t de 99, avec 700 sections locales et 
20,861 membres . (1) 

E n 1906, grâce à M. P a u l de Vuyst , les 
Cercles de Fermières é ta ient in t rodui t s en 
Belgique. I ls y f i rent des p rogrès encore 
plus remarquables q u ' a u Canada , comme 
le prouve le pe t i t tableau su ivant que j ' e m ­
p r u n t e encore à l 'excellent ouvrage de M. 
T u r m a n n . (2) 

Nombre d« 
personnes 

Nombre Nombre Nombre présentes 
de de de aux 

cercles membres conférences conférences 

1906 2 115 4 90 
1907 14 1,961 60 3,323 

(1) Bulletin mensuel des Institutions Economique* 
et sociales, mai 1913, p. 19. 

(2) Problèmes Economiques et Sociaux, p. Î59. 
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(1) D'après les rapports les plus récents les 
Cercles de Fermières en Belgique étaient, en 1912, au 
nombre de 183, avec un effectif de 21,461 membres. 
Durant cette année 806 conférences avaient été don­
nées à 80,143 auditeurs. Bulletin des Institutions, 
etc., oct. 1913. 

1908 36 3,931 135 4,181 
1909 (1) 65 6,162 212 12,447 

Quant qrux résu l ta t s que cette oeuvre 
peut produi re , j e ne puis mieux fa i re que 
de les laisser exposer, p a r l 'homme le 
mieux qualifié pour en par le r , M. E.-Geor-
ge-A. P u t m a n , sur in tendan t des Cercles de 
Fermières de la province d 'Ontar io . Voici 
ce qu ' i l d isa i t à l 'assemblée générale de 
1910: 

" L e s cercles ont contribué énormément 
à former de bonnes ménagères qui s 'enten­
den t à leur besogne, et se rendent compte 
de la responsabi l i té qui leur incombe. 

" O n remarque que les membres des cer 
cles t ravai l lent dans leur mét ier avec plus 
de goût parce qu'el les ont appr i s à procéder 
avec mé thode ; elles p r épa ren t une nour r i ­
t u r e plus saine et souvent des mets plus 
var iés . El les se t iennent au courant de 
l 'act ivi té générale en l isant des l ivres ou 
des brochures sur l 'objet de la réunion sui­
van te ou bien s ' adonnent à des lectures 
éducatives et mloralisatrices. 
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" L e s mères insp i ren t à leurs enfants l 'a­
mour de la vie champêt re et leur donnent 
une format ion plus sé r i euse . " (1) 

Les Cercles de Fermières sont essentiel­
lement des cercles d 'é tudes , la format ion 
intellectuelle et mora le de leurs membres , 
voilà l eur mission pr incipale , sinon unique. 
L e u r organisa t ion e t leur fonctionnement 
ne diffèrent donc p a s beaucoup de l 'o rga­
nisa t ion et du fonctionnement des cercles 
d 'é tudes ordinai res . 

Le cercle doi t r ec ru te r ses membres dans 
u n t e r r i to i re assez res t re in t , afin de pou­
voir les réuni r facilement. P o u r lui, comme 
pour la p l u p a r t des oeuvres, la paro isse 
semble bien ê t re le champ d 'act ion idéal. 

H doit avoi r son bureau de direct ion élu 
p a r les membres et s 'assembler , si possible, 
au moins tous les mois. A u t r e m e n t l ' inté­
r ê t l angui t et le cercle finit p a r se dis­
soudre. 

Dans la province d 'On ta r io et en Belgi­
que les Cercles de Fermières sont des inst i­
tu t ions quasi-officielles, subventionnées 
p a r le gouvernement et qui doivent lui 
fa i re r appo r t . J ' a v o u e que c 'est une con­
ception qui ne me souri t guère ; j ' a i m e r a i s 
mieux les voir sous t ra i t s à toute ingérence 

(1) Bulletin mensuel, mai 1913, p. 19. 
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gouvernementa le , et demandan t unique­
ment à la cotisat ion de leurs membres les 
ressources nécessaires à leur existence. 

L 'af f i l ia t ion de ces cercles à des associa­
t ions de fermiers , est évidemment plus 
heureuse . Dans la province de Québec, on 
p o u r r a i t les greffer su r les syndicats agr i ­
coles qui se mult ipl ient depuis quelque 
temps et qui au tor i sen t de si belles espé­
rances . 

Les sujets à étudier dans le cercle ne 
manquen t p a s . E n voici quelques-uns à 
t i t re d ' exemple : 

1. Alimentation. — Sa lades et f ru i t s ; 
leur usage. Lai t , valeur , danger . P r é p a r a ­
t ion des légumes d 'h iver . Céréales, leur 
va leur a l imentaire . Les oeufs, leur cuis­
son. Les boissons de tables. U s a g e de la 
glace dans le ménage. 

2. La maison. — L a cuisine, plan, a r r a n ­
gement. L ' inf luence de la maison sur l 'en­
fance. A r r a n g e m e n t de la chambre à cou­
cher. Le chauffage et la venti lat ion. 

3. Hygiène. — Net toyage et s tér i l isat ion 
des récipients p o u r le lait . Le soleil comme 
désinfectant . Pouss iè re et microbes. Dé­
sinfection. 

4. Ameublement. — Couleurs, leurs ef­
fets . P lanchers , dal lages . Rideaux, sortes , 
choix. P l an t e s p o u r appa r t emen t s . Mobi­
lier au point de vue du bon goût. 
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5. Les alentours de la maison. — Moyens 
d ' avo i r une bonne pelouse. F l e u r s et ar ­
bustes à cult iver. Soins de la cour, des 
h a n g a r s et des remises . 

6. La famille. — Droi t des pa ren t s , des 
enfants . Devoirs des mères , des filles, des 
garçons . Devoirs envers les hôtes. Récréa­
t ions et jeux. Soins des enfants , des mala­
des, etc. 

C 'es t une liste que l 'on pou r r a i t a l longer 
p resque indéfiniment. Ces sujets, emprun­
tés au Manuel des Cercles de Fermières 
d 'Onta r io , mon t r en t que les o rgan i sa teurs 
de ces cercles ont eu sur tou t en vue la pré­
pa ra t i on des femmes de la campagne à leur 
rôle familial et social. Tous sont éminem­
ment p ra t iques , la p l u p a r t même un peu 
t e r r e à t e r re . Sans tomber dans l 'excès 
cont ra i re on pour ra i t , il me semble, gl isser 
dans le p r o g r a m m e d 'é tudes des Cercles de 
Fermières un peu plus d ' idéal . . 

Quoi qu ' i l en soit, l 'oeuvre , telle qu 'o r ­
ganisée, a produi t , nous l ' avons vu, des 
résul ta t s bienfaisants , ce qui explique sa 
diffusion r ap ide dans la province d 'Onta ­
r io et en Belgique. T ransp lan t ée dans no­
t r e province, avec les modificat ions néces­
saires p o u r l ' a d a p t e r à no t r e milieu et à 
no t re mental i té , elle y p rodu i ra i t , sans au-
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curi doute, des frui ts excellents. Pu i s sen t 
quelques-unes de mes lectrices se convain­
cre de cette véri té et, de concert avec les 
autor i tés religieuses de leurs paroisses 
respect ives, s 'employer à accl imater chez 
nous une inst i tut ion qui est appelée à faire 
beaucoup pour la rénovat ion de nos cam­
pagnes , et la guér ison de cette plaie de tous 
les p a y s : l 'exode ru ra l . 



V I I I 

UN CERCLE D'ETUDES DE JEUNES 

FILLES ( D 

Multiplication des crecles d'études chez nous. — Le 
cercle Jeanne-d'Arc. — Son ordre du jour. — Son 
programme d'études. — Quelques "suggestions." 

Sans êt re , t an t s 'en faut , auss i r ap ide 
que l 'on p o u r r a i t le désirer , l a multiplica­
t ion des cercles d 'é tudes , depuis quelques 
années, consti tue l 'une des manifes ta t ions 
les plus in téressantes du Mouvement social 
catholique dans no t re pays . Ce fut, si j e 
ne m 'abuse , l'Association Catholique de la 
Jeunesse Canadienne-française qui lui don­
n a son p remie r élan, en demandan t aux 
g roupes de jeunes gens qui dés i ra ient se 
jloindre à elle, de se const i tuer le plus tôt 
possible en cercle d 'é tudes . Au jou rd ' hu i , 
VA. C. J. C. compte une soixantaine de ces 
cercles pour la p lupa r t t rès v ivants et t rès 
actifs. 

(1) Mai 1913. 
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Plus t a r d les cercles d 'é tudes de jeunes 
filles f i rent leur appar i t ion . Sauf e r r eu r , 
l ' honneur d ' a v o i r ouvert la voie revient ici 
à l 'oeuvre si belle e t si m é r i t a n t e : Le 
Foyer. A l ' heu re actuelle il existe, à Mont­
réal seulement, qua t r e cercles d ' é tudes de 
jeunes filles. Ce nombre sera i t p resque 
doublé, si j ' y ajoutais , comme je le devrais 
peut-ê t re , les conseils des Associations 
professionnelles d 'employées de bureau, de 
manufac tu re et de magas in , affiliées à la 
la Fédération Nationale Saint-Jean-Bap­
tiste. E n effet, encore qu ' i l s ne soient pas , 
absolument pa r l an t , des cercles d 'é tudes , 
ces conseils n ' e n contr ibuent pas moins, 
t rès efficacement, à la format ion profes­
sionnelle, sociale e t mora le de leurs mem­
bres . Or c ' es t là, de t ou t e évidence, le rôle 
pr incipal d 'un cercle d 'é tudes . 

C 'es t , dans tous les cas, celui que s 'es t 
imposé de rempl i r le cercle J e a n n e - d ' A r c 
dont je veux m 'occuper tout spécialement 
ici. 

Le cercle J e a n n e - d ' A r c a été fondé il y a 
t ro is ans p a r sa prés idente actuelle Mlle 
Lae t i t i a Désaulniers . I l r ec ru te ses mem­
bres pr inc ipalement p a r m i les jeunes filles 
de la classe aisée. 

Les réunions ont lieu, tan tô t une fois par 
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quinzaine, tan tô t une fois p a r semaine, 
chez Mlle Désaulniers . El les duren t géné­
ra lement plus de t ro is heures . L ' o r d r e du 
jour , o rd ina i rement t rès chargé, explique 
suff isamment — sans qu ' i l soit nécessaire 
de recour i r à des supposi t ions plus ou 
moins malicieuses — l 'ex t rême longueur 
des séances de ce cercle de jeunes filles. 
Qu 'on en juge p lu tô t : la réunion s 'ouvre 
habi tuel lement p a r une causerie que donne 
u n conférencier é t ranger ou, p lus souvent, 
un membre du cercle. Vient ensuite une lec­
tu re suivie de discussion. Pu i s , pou r ter­
mine r la séance, chacune des jeunes filles 
l i t sa réponse à une quest ion posée p a r 
l 'une d ' en t r e elles à la réunion précédente. 

Cet te méthode de t rava i l offre de nom­
breux avan tages , dont le pr inc ipal est d ' a t ­
tacher tous les membres à leur cercle en 
leur fa isant p r e n d r e une p a r t active à cha­
cune de ses réunions . P a r contre, elle p ro ­
longe les séances, peut-ê t re outre mesure , 
ce qui ne laisse pas que d 'off r i r quelques 
inconvénients ; et pou r cette ra ison, il n e 
sera i t pas p ruden t , j e crois, de l ' adop te r 
in tégra lement dans tous les cercles d 'é tu­
des. On ne t rouve pas p a r t o u t des t ra ­
vailleuses aussi in t répides que les mem­
bres du cercle J e a n n e - d ' A r c . 

Voici la liste des sujets étudiés au cercle 
J e a n n e - d ' A r c depuis ses débu t s : 
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Questions Sociales 

L a mission de l ' A r t en Canada ; Les t ra ­
vaux d ' un cercle d 'é tudes ; Que pensez-vous 
du mouvement féministe? ; Le vote féminin, 
déser t ion du foyer ; Ce que font les jeunes 
gens riches en F r a n c e pour leurs frères de 
la classe ouvr iè re ; U n cercle d 'é tudes fémi­
n i n ; Va leur intellectuelle et mora le de la 
femme d 'h ie r et de celle d ' a u j o u r d ' h u i ; 
Les oeuvres sociales que nous p ré fé rons ; 
Les p a t r o n a g e s ; L ' A r t et la Morale, le bon 
l ivre, et le beau l iv re ; Ce qui manque à la 
jeune fi l le; Cul ture intellectuelle de la fem­
m e ; Les enquêtes féminines; Enquê te de 
Mme la Baronne B r i n c a r t ; Un cercle d'é­
tudes d ' ap rè s l 'Abbé B e a u p i n ; L a femme 
et l ' é tude ; L a femme et les oeuvres socia­
l e s ; Le cercle d 'é tudes No t re -Dame; L a 
femme et le foyer, la femme et la vie d 'a r ­
t is te . 

Biographies, sujets Littéraires 

Le P è r e Didon, sa vie et son oeuvre ; 
M a d a m e Vigée-Lebrun, sa vie et son oeu­
v r e ; Hec tor Bern ie r et son l ivre " A u la rge 
de l ' E c u e i l " ; les " A n c i e n s C a n a d i e n s " , ce 
qu ' en pense M. l 'Abbé Camille Boy, ce que 
nous en pensons ; Choses du p a y s : " U n e 
première n e i g e " ; L a pol i tesse ; Les Mille 
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I les (Crémazie) , analyse ; Le Vaisseau d ' O r 
(Nel l igan) , ana lyse ; Les deux de M a i s t r e ; 
Nouvelles canadiennes : qua t re composi­
t i ons ; Mon au teu r de chevet ; Corneille et 
Rac ine ; p o r t r a i t : Les maniaques " l ' I n t e l ­
l ec tue l l e " ; Louise L a b é ; A n d r o m a q u e ; Le 
Cid; L ' ins t ruc t ion féminine d ' a p r è s Mo­
lière. 

Toutes ces conférences, sauf t ro i s ou qua­
t re , ont été fai tes p a r des membres du cer­
cle, ce qui démont re bien que ces jeunes 
filles savent m e t t r e en p ra t ique leur vail­
lante dev i se : " V i v e l a b e u r ! " 

Les sujets suivants sont au p r o g r a m m e 
pour les prochaines r éun ions : 

Les femmes et l ' ac t ion sociale; L a Ligue 
pa t r io t ique des F r a n ç a i s e s ; L a Ligue so­
ciale des ache t eu r s ; L ' A r t m é n a g e r ; Les 
lectures enfan t ines ; Les " l e c tu r e s populai ­
r e s " ; Vue d 'ensemble su r les oeuvres so­
cia les : a ) en F r a n c e ; b) en A n g l e t e r r e ; 
c) en C a n a d a ; d ) en Allemagne. 

Consta tons , avec satisfaction, que la 
science du ménage (au fait, est-ce une 
science ou un a r t ? ) a été in t rodui te dans 
le p r o g r a m m e d 'é tudes du cercle J e a n n e -
d ' A r c . " L ' e n s e i g n e m e n t ménager , a dit 
M. Maurice Beaufre ton dans une excellente 
brochure publiée p a r l'Action Populaire, 
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doit ê t re à la base de l 'éducat ion sociale de 
la f émane." (1) 

L a suppress ion des sujets l i t té ra i res me 
p a r a î t moins heureuse . Espé rons qu 'e l le 
n ' e s t p a s définitive. 

Souhai tons aussi que le cercle J e a n n e -
d ' A r c élargisse suff isamment son p ro ­
g r a m m e d 'é tudes pour y fa i re en t re r les 
quest ions rel igieuses et les quest ions na­
t ionales. 

A no t r e époque où l ' incréduli té et l ' i r ré ­
ligion s ' inf i l t rent dans les jou rnaux , cou­
r e n t les rues et sont colportées de salon en 
salon p a r ides mess i eu r s solennellement 
nuls à pré tent ions d ' intellectuels, il impor te 
souvera inement que nos femmes et nos 
jeunes filles aient une solide format ion re­
ligieuse, qui les immunise contre les sophis-
mes et les art if ices de l ' e r r eu r . Quelques 
conférences d 'apologét ique, quelques cau­
series s u r des sujets rel igieux d 'ac tua l i té 
— p a r exemple : tou t récemment, le décret 
A ê Temere — complétera ient heureuse­
ment l 'excellente ins t ruc t ion religieuse 
qu 'el les ont reçue, pour la p lupar t , dans no» 
couvents. 

J e m e suis laissé d i r e qu ' une notable 

(1) L'Edueation Sociale de la femme, par Maurice 
Beaufreton. Brochure No 61, de la eerie jaune de 
l'Action Populaire, p. 1 9 . 
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p a r t i e de no t re bourgeoisie canadienne-
française adopte volont iers les manières et 
j u s q u ' a u langage de nos concitoyens an­
glais, avec qui elle est en perpétuel contact, 
et que cette manie ridicule est su r tou t ré­
pandue p a r m i les femmes. P o u r t a n t , nous 
avons une his toi re admirable , dont quelques-
unes des plus belles pages ont été écri tes 
p a r des héroïnes et des saintes ; pour tan t , la 
lu t te pour l a civilisation catholique e t f ran­
çaise, contre le fanat isme orangis te et an-
glicisateur, se poursu i t encore de nos jou r s 
avec des pér ipét ies angoissantes , d 'un bout 
à l ' a u t r e du C a n a d a ; p o u r t a n t nous pa r ­
lons une langue dont l 'élégance et la loyau­
té, la souplesse et la force, la r ichesse et la 
c lar té sont incomparables . Si tous les cer­
cles de femmes et de jeunes filles consa­
craient une pa r t i e de leurs t r a v a u x à l 'étu­
de de cette langue, de ces lut tes et de cette 
his toire , ne croit-on pas qu ' i l s for t i f iera ient 
en l 'éc la i rant , le pa t r io t i sme de leurs mem­
bres , et qu ' i l s les r endra i en t ainsi p lus ca­
pables, sinon d ' ex t e rmine r complètement 
la détestable engeance des snobs et des sno-
binet tes à la mode anglaise ou américaine, 
au moins d 'en rédui re considérablement le 
nombre î 

E t q u ' o n me comprenne b ien : j e ne de­
mande p a s du tout que l 'on suppr ime les 
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études sociales. A u contra i re , c 'est ma fer­
me conviction qu ' i l faut, pou r p lus ieurs ra i ­
sons, dont la plus mauvaise n ' e s t pas qu'el­
les sont les moins connues, leur réserver la 
p remière place. Seulement, il me semble 
que cette p remière place ne devra i t pas 
ê t re l 'unique. 

Du res te , il se p o u r r a i t que je m ' a t t a r d e 
à prêcher des convert ies . E n effet, sauf 
son p r o g r a m m e où elles ne f igurent pas 
encore mais où elles pou r ra i en t bien pren­
dre place bientôt, r ien ne me prouve que le 
cercle J e a n n e - d ' A r c entend se désintéres­
ser de nos problèmes religieux e t nat io­
naux. 

E t main tenant , quelle sera la conclu­
sion de cette étude s o m m a i r e ! 

D ' abo rd l 'express ion d ' une admira t ion 
t rès sincère pour les jeunes filles qui ont su 
créer, et fa i re v ivre pendan t t rois ans dé­
jà , d ' une vie t r è s intense, cette oeuvre si 
belle, ma i s si difficile qu 'es t un cercle d 'é­
tudes . P u i s le voeu t rès a rden t que des ini­
t ia t ives semblables se mul t ip l ient chez 
nous, à tous les degrés de l 'échelle sociale, 
pou r qu 'e l les se lèvent nombreuses les éli­
tes qui sauveront no t re race de ses ennemis 
sans doute, mais su r tou t de ses p r o p r e s fai­
blesses, et qui lui p e r m e t t r o n t ainsi d 'ac-
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complir la mission que la F r a n c e chrét ienne 
lui a t r ansmise aveG son s a n g : Gesta Dei 
per Francos." 



IX 

L'A. C. J. C. ET L'ENSEIGNEMENT 

PRIMAIRE DANS LA PROVINCE 

DE QUEBEC U) 

Le Congrès des Trois-Rivières de l'A. C. J. C. — Un 
choix heureux. — A propos de nos illettrés. — Le 
système scolaire de la province de Québec et les 
droits des minorités. — Un danger : la politique 
dans nos écoles. 

L'Association Catholique de la Jeunesse 
Canadienne-Française a tenu son cinquiè­
me congrès général aux Trois-Rivières , du 
30 ju in au 2 jui l let dern ier . P o u r bien 
d ' a u t r e s ra isons aussi , ma i s su r tou t à cau­
se du sujet qu 'on y a étudié, ce congrès 
mér i te de re ten i r l ' a t tent ion . " L ' e n s e i g n e ­
ment p r i m a i r e d a n s la province de Qué­
b e c " est, en effet, une quest ion t rop impor­
t an t e p o u r qu ' i l soit permis de s 'en désin­
téresser . 

(1) Septembre 1913. 
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Aucun endroi t , mieux que les Trois -
Rivières , ne convenait à la tenue d ' un pa­
reil congrès. C 'es t une des villes du Ca­
n a d a qui renferme, si j e puis dire, le plus 
d 'h i s to i re . Les glorieux épisodes et les 
belles f igures abondent dans ses annales 
civiles et religieuses. De plus , sous l 'é­
nerg ique impulsion de son évêque actuel, 
l 'ac t ion sociale catholique y a p r i s des dé­
veloppements r emarquab les . El le possède 
une Corpora t ion ouvrière catholique qui, 
tou t en n ' a y a n t pas encore u n an d 'exis­
tence, compte déjà plus de vingt sections 
professionnelles et une douzaine de cents 
membres . S'on magnif ique passé, et les 
direct ions de l ' au tor i t é rel igieuse, lui ont 
ainsi façonné une popula t ion au milieu de 
laquelle des congressis tes a rdemment ca­
tholiques e t i canadiens-f rançais , comme 
ceux que lui amena i t VA. C. J. C, devaient 
se t rouve r en famille. 

J e n ' a i p a s à d i re ici ce que fut le con­
grès vu de l ' extér ieur , l ' en thous iasme qui 
n ' a cessé d 'y régner , les belles manifes ta­
t ions auxquelles il a donné lieu, l ' impres ­
sion profonde qu ' i l a p rodu i te dans le pu­
blic : la p r e s se quotidienne et hebdomada i re 
s ' es t chargée de ce soin. I l ne m ' a p p a r ­
t ient p a s davan tage de red i re la reconnais­
sance des congressis tes pou r l 'accueil si 



cordial, l 'hospi ta l i té si sympathique et si 
généreuse qu ' i l s ont reçus de S. G. 
M g r Cloutier et de son clergé, comme aus­
si du conseil municipal et de tous les ci­
t oyens : le Semeur, o rgane officiel de la 
Jeunesse Catholique s 'occupera de ce de­
voir , on ne peut plus agréable à rempl i r . 
J e voudra is pou r m a pa r t , s implement sou­
l igner quelques-unes des plus impor tan tes 
conclusions qui se dégagent , avec la der­
n iè re évidence, des for tes études présen­
tées p a r les r a p p o r t e u r s aux séances de 
t rava i l , sur les divers aspects de no t r e pro­
blème scolaire. 

L a p remière de ces conclusions, c 'est que 
le nombre re la t ivement considérable de nos 
i l le t t rés n ' e s t pas imputable à no t re sys­
tème scolaire actuel, comme on le p ré tend 
en cer ta ins quar t i e r s , mais est dû à d ' au­
t res causes, su r tou t his tor iques , qui sont 
loin d ' ê t r e déshonorantes pour nous . 

Aprè s la conquête, en 1763, l ' immense 
major i té des écoles établies sous la domina­
tion française d i sparuren t . Les va inqueurs 
leur subs t i tuèren t toute une organisa t ion 
scolaire dest inée à façonner p o u r l 'aposta­
sie rel igieuse et nat ionale les jeunes géné­
ra t ions d ' a lo r s . P o u r leur conserver la 
langue française et la foi catholique, nos 
ancêtres duren t se rés igner à la isser g ran-
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d i r leurs enfants , j e ne d i ra i pas dans 
l ' ignorance — ca r une foule de personnes 
qui ne savent ni l i re n i écrire sont beau­
coup moins ignorantes que cer ta ins pré­
tendus intellectuels — mais dans 1 " ' illitté­
r a t u r e " , si l 'on veut bien me passe r ce mot 
qui se comprend par fa i t ement et qui ex­
p r ime t rès bien ce que je veux dire, encore 
qu ' i l ne f igure pas dans le Larousse. Cette 
s i tuat ion d u r a j u s q u ' e n 1846, quand fut 
votée la p remiè re loi p ra t ique d ' ins t ruc­
t ion p r ima i re . Mais u n système scolaire 
ne s ' improvise pas en quelques j o u r s ; et 
puis i l y avai t des méfiances, bien expli­
cables, à vaincre . Bref, on peu t d i re en 
toute véri té que, sans que nous ayons à en 
rougir , au cont ra i re , l ' o rgan i sa t ion com­
plète de l ' enseignement p r i m a i r e dans la 
province de Québec ne da te que de cin­
quante ans au plus . Est- i l é tonnant après 
cela que le nombre des i l let trés, dans la 
pa r t i e la p lus âgée de no t re populat ion, 
soit considérable? E t qui au ra i t le d ro i t de 
nous le r ep rocher? 

Veut-on la preuve , absolument convain­
cante, que le cont ingent de nos i l let trés — 
pour qui je suis loin d ' avo i r la mépr i san te 
pi t ié de cer ta ins " p r i m a i r e s " — es t fourn i 
à peu près exclusivement p a r l 'é lément âgé 
de no t re popula t ion e t p a r les enfants de 
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5 à 7 ans, beaucoup plus nombreux dans la 
province d e Québec que dans les provinces 
anglaises? Cette p reuve n ' e s t pas difficile 
à t rouver , elle se t rouve dans les r a p p o r t s 
des inspecteurs et inspectr ices de manufac­
tures . Ces fonct ionnaires sont obligés de 
fa i re subir u n examen à tous les j eunes 
garçons et à toutes les jeunes filles de 
moins de 16 ans employés dans les établis­
sements qu ' i l s visi tent , pou r s ' a s su re r de 
leur degré d ' ins t ruct ion. Or, tout en re­
g r e t t a n t que les enfants qu ' i l s ont a ins i 
examinés ne soient pas généralement plus 
ins t ru i t s , inspecteurs et inspectrices doi­
vent reconnaî t re qu ' i l s ne t rouvent q u ' u n 
chiffre absolument insignif iant d ' enfan t s 
tota lement i l let trés. (1) E t n 'oubl ions pas 
qu ' i l s ' ag i t ici, uniquement , d ' en fan t s ap­
p a r t e n a n t à la classe la plus pauvre , celle 
où les i l let trés doivent, de toute évidence, 
ê t re les plus nombreux. Si l 'enquête por­
ta i t sur tous les enfants de 14 à 16 ans, il 
est incontestable que la p ropor t ion de ceux 
qui ne savent ni l ire, n i écrire, sera i t consi­
dérablement rédui te . J e défie bien qu 'on 
nous cite, avec p reuves à l ' appu i , un seul 
pays où l ' ins t ruc t ion élémentaire ait a t te in t 

(1) 1 sur 200 d'après l'honorable M. Taschereau, 
ministre des Travaux Publics et du Travail; La 
Patrie, 18 ou 19 janvier, 1911. 
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dans les masses profondes du peuple une 
plus g r ande diffusion. 

S i o n n ' a p a s le d ro i t de reprocher à 
no t re système scolaire actuel le manque 
d ' ins t ruc t ion des personnes qui ont dépas­
sé depuis q u a r a n t e ou c inquante ans l ' âge 
scolaire, ou qui ne l 'ont pas encore at teint , 
on n e peut non p lus refuser de lui recon­
na î t r e un profond respect pour les dro i t s 
de tous. Tand i s que dans presque tous les 
pays , et dans les plus vantés , l 'école est 
l ' a rme de choix dont se servent les gouver­
nements pour ty rann i se r telle ou telle p a r ­
t ie de la popula t ion, qu i veut r e s t e r a t ta­
chée à ses convictions rel igieuses ou à ses 
t rad i t ions na t iona les ; tandis que tout près 
de nous, dans les provinces anglaises du 
C a n a d a sauf une (et encore, on sai t com­
ment les Canadiens-français y sont actuel­
lement t ra i tés ) (2) les pa r en t s catholiques, 
qui veulent sous t ra i re leurs enfants à l ' in­
fluence délétère de l 'école publique, doivent 
suppor t e r l ' in ique f a rdeau d e la double 
taxe scolaire ; dans la province de Québec, 
la minor i té organise elle-même et comme 
elle l ' en tend l 'éducat ion de ses enfan ts 
sans que la major i té catholique songe u n 

(2) Allusion à la lutte admirable que mènent 
actuellement les Canadiens-français de la province 
d'Ontario pour la défense de leurs écoles bilingues. 
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seul ins tan t à s ' ingérer dans le choix de ses 
l ivres et la rédact ion de ses p rog rammes , 
n i à dé tourne r pou r ses p r o p r e s écoles u n 
seul sou de l ' a rgen t versé a u t résor public 
p a r les p ro tes tan t s . 

Voilà sur tou t ce qui place le système sco­
la i re de la province de Québec infiniment 
au-dessus de bien d ' a u t r e s , à façade pour­
t a n t p lus pré tent ieuse . 

Ce système scolaire, dont nous venons 
de voi r deux des mér i tes , et qui en a bien 
d ' a u t r e s , nul ne songe p o u r t a n t à le décla­
r e r pa r fa i t . Du moins, c 'es t u n reproche 
que l 'on ne peut , sans injustice, ad resse r 
aux membres de VA. C. J. C. L ' u n des 
leurs , en efet, chargé de rechercher les mo­
difications qu ' i l conviendrai t de lui fa i re 
subir , a présenté au Congrès un pro je t de 
réformes qui, publié en brochure p a r VEco­
le Sociale Populaire, ne rempl i t p a s moins 
de 26 pages de texte ser ré . Oui, comme tou­
tes les oeuvres humaines , no t re système 
scolaire compor te sa p a r t d ' imperfec t ions 
e t l 'on doit cons tamment chercher à l 'amé­
l iorer . I l sera i t bon de se demander , p a r 
exemple, et le plus tôt possible, ca r la ques­
t ion est impor t an te et p ressan te , si l 'uni­
formité absolue des p r o g r a m m e s dans les 
écoles des villes et dans celles des cam­
pagnes , n ' a pas sa p a r t de responsabi l i té 
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dans l 'exode ru ra l , et si cer ta ins collèges 
commerciaux, qui f lorissent en pleins cen­
t res ru raux , ne const i tuent pas de vér i ta ­
bles agences d ' émigra t ion à l ' in tér ieur . 

Mais la réforme la plus p ressan te à ac­
complir dans no t r e organisa t ion scolaire, 
celle sur laquelle je veux insis ter un peu 
longuement avan t de clore ces brèves re ­
marques , c 'est l 'é l iminat ion de la poli t ique 
et des politiciens. 

I l semble bien que l ' in tent ion de ses fon­
da teurs , de ceux qui ont aboli le minis tère 
de l ' Ins t ruc t ion publique, en 1875, étai t de 
p lacer no t re enseignement, à tous ses de­
grés , absolument en dehors de la poli t ique. 
Or, ils ne pa ra i s sen t pas y avoir réuss i puis­
que le Conseil de l ' Ins t ruc t ion publique, 
qui devra i t ê t re l ' au to r i t é suprême en ma­
t ière d 'éducat ion, est lui-même soumis 
dans l 'exercice de ses fonctions — en ve r tu 
de l 'a r t ic le 2539 des S t a tu t s Refondus, de 
la province de Québec, 1909 — à l ' au to r i t é 
du l ieu tenant -gouverneur en Conseil, 
c 'est-à-dire, du gouvernement . Voici cet 
art icle, il est p lus clair que ne le sont géné­
ra lement nos textes de loi, et ne p rê t e à 
aucune ambigu ï té : " D a n s l 'accomplisse­
men t de leurs devoirs les membres (du 
Conseil de l ' I n s t ruc t ion publique) sont su­
je t s aux ordres et aux ins t ruc t ions que 
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leur adresse le l ieutenant-gouverneur en 
conse i l . " Sans doute, en pra t ique , tout se 
passe , généralement , comme si le Conseil 
é tai t souverain, mais il y a là un danger 
g rave qu ' i l f audra fa i re d i spa ra î t r e le plus 
tôt possible. 

J ' a j o u t e r a i avec le Eév. P . Colclough, 
S. J . : " T o u t le monde sai t qu ' en m a r g e de 
no t re système scolaire et en contradict ion 
avec lui, le par lement peu t voter des sub­
sides au gouvernement et l ' au to r i se r à les 
d i s t r ibuer à sa guise, ou même à ouvr i r 
et d i r iger des écoles non soumises à la ju­
ridict ion du Conseil ou du Dépar tement . 
Tout cela est légal, bien qu ' anormal , et j e 
voudrais pouvoir ajouter , comme tout à 
l ' heure que, cette fois encore, nous sommes 
dans le domaine puremen t spéculat i f ." 
(1) On sai t qu ' i l n ' e n est rien, et que, p a r 
exemple, les subventions scolaires du gou­
vernement sont souvent dis t r ibuées p a r 
des députés, amis du gouvernement , dont 
elles contr ibuent à facil i ter l 'élection. C 'es t 
la polit ique, avec ce qu'el le a de plus dis­
solvant, la cor rupt ion électorale, qui s ' insi­
nue dans no t r e organisa t ion scolaire pou r 
la co r rompre et la ru iner . 

(1) Discours au banquet de clôture du CongTès. 
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Voici donc, en résumé, les t ro is conclu­
sions que j ' a i voulu dégager , en t re beau­
coup d ' au t r e s , des t r a v a u x du Congrès de 
l'A. C. J. C: 

1. Loin d ' ê t re responsable du nombre de 
nos i l let trés, no t re système scolaire réus­
sit à r épandre à peu près universel lement 
les not ions élémentaires de la lecture et de 
l ' écr i ture , jusque dans les couches infé­
r ieures de la popu la t ion ; 

2. P a r le respect , poussé j u s q u ' a u scru­
pule, qu ' i l p rofesse pou r les dro i t s des 
minori tés , p a r l a l iberté ent ière qu ' i l leur 
laisse d 'o rgan i se r comme ils l ' en tendent 
l 'éducat ion de leurs enfants , il peu t serv i r 
d 'exemple à une foule d ' au t r e s plus sou­
vent v a n t é s ; 

3. Enf in , il renferme en lui-même u n 
germe de dissolution, que les honnêtes gens 
de tous les pa r t i s doivent se l iguer p o u r 
é touffer : l ' ingérence poli t ique. Ce sont là 
des consta ta t ions qui, on l ' avouera , ne 
manquen t n i d ' impor tance , ni d 'ac tua l i té . 

E n te rminant , j ' i n v i t e tous mes lecteurs 
à se p rocure r le Rapport du Congrès de 
l'A. C. J. C, qui sera publié bientôt. (1) 

(1) Ce Rapport est maintenant en vente chez tous 
les principaux libraires et au siège de l'A. C. J. C, 
1075, rue Rachel. Il forme un beau volume in-8, de 
200 pages, qui ne se vend que 50 sous. 



— 108 — 

I l s y t rouveron t une démons t ra t ion com­
plète e t i r réfutable des t rois proposi t ions 
que j(e viens d 'énumérer , avec en plus , une 
foule de rense ignements de première va­
leur, e t généralement difficiles à t rouver , 
s u r la quest ion si âp remen t discutée de l 'en­
seignement p r ima i r e d a n s la province de 
Québec. 

-o 



X 

UNE PLAIE NATIONALE 0) 

Les ravages de la tuberculose dans la province de 
Québec. — Les causes de la tuberculose. — Ses 
remèdes. 

Le Rapport de la Commission Royale de 
la Tuberculose, publié récemment, est u n 
ouvrage que nous voudr ions voi r dans tou­
tes les mains . Non pas — en dépit de ses 
quali tés t rès est imables d ' o r d r e et de clar té 
— pour sa va leur l i t té ra i re , car la forme 
en est t rès négligée ; mais à cause de l 'abon­
dance de rense ignements qu ' i l contient su r 
les r avages exercés dans no t re province 
p a r la tuberculose, auss i bien que sur les 
causes de la peste blanche et ses remèdes. 

Sai t-on que la tuberculose cause à elle 
seule plus de décès que toutes les au t r e s 
maladies contagieuses mises ensemble? De 
1896 à 1906, tandis que la variole, la scar-

(1) Juin 1918. 
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la t ine , la fièvre typhoïde et la d iphtér ie 
n ' amena i en t que 24,615 décès, la tubercu­
lose fa isa i t 33,190 victimes. 

P e n d a n t la même pér iode de temps, la 
tuberculose étai t cause, d a n s les villes, de 
11.51 p o u r cent e t d a n s les campagnes , de 
9.14 p o u r cent de tous les décès. 

Dans une liste de dix-sept pays , la p ro ­
vince de Québec occupe la sixième place 
p a r m i ceux dont la popula t ion souffre le 
plus de la tuberculose. 

On m e u r t p lus de tuberculose dans la pro­
vince de Québec que d a n s l 'Ontar io , et dans 
sept su r neuf des E t a t s de la g r ande Répu­
blique américaine, qui nous avois inent ; et 
beaucoup plus à Montréa l que dans les 
g r a n d e s villes des E ta t s -Un i s . 

Con t ra i r emen t à ce qui se passe généra­
lement dans les au t r e s pays , ce sont les 
femmes qui, chez nous, fournissent le p lus 
g r a n d e nombre de victimes à la tubercu­
lose. 

Enf in tandis que dans les pays où la 
lu t te ant i tuberculeuse est organisée, les ra­
vages de la peste blanche d iminuent sensi­
blement — d a n s cer ta ins p a y s la diminu­
tion a été de 40 à 50 pour cent — dans la 
province de Québec on ne peu t s ignaler au­
cun p rog rè s . 
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Voilà, t rès impar fa i t ement résumé, le 
déplorable é ta t de choses auquel nous avons 
à fa i re face, et en voici main tenan t les 
causes. 

L a cause pr incipale c 'est que la tuber­
culose, maladie éminemment contagieuse, 
a été, j u s q u ' à une époque assez récente, 
considérée p a r les médecins eux-mêmes 
comme une maladie plutôt — sinon unique­
men t — hérédi ta i re et que cette e r r eu r , 
qu 'on peut sans exagérat ion qualifier de 
grossière , subsiste encore dans la masse 
du peuple. I g n o r a n t le carac tère conta­
gieux de la maladie , on néglige de p r e n d r e 
les précaut ions les plus élémentaires pou r 
se p ro tége r con t re elle, et le fameux bacille 
de Koeh pénètre pour y fa i re son oeuvre 
de mor t , dans l ' o rgan isme de la p lupa r t de 
nos contempora ins comme une armée enne­
mie, dans une ville sans (muraille et sans 
défenseur. 

Les c racha ts de pht is iques et la pous­
sière sont les agents les plus dangereux de 
t ransmiss ion du germe, qui s ' in t rodui t or­
d ina i rement dans l ' o rgan isme p a r les voies 
resp i ra to i res . Moins souvent, ma i s t r o p 
souvent encore, le bacille a r r ive à no t re 
sang p a r les voies digest ives e t c ' es t a lors 
le lai t de vaches tuberculeuses, ou la v ian-
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de, insuffisamment cuite, d ' an imaux conta­
minés qui servent de véhicule à l ' ennemi 
p o u r péné t re r d a n s la place. 

E t ceci soulève un in té ressan t problème : 
é t an t donné que la cuisson prolongée et 
entière seule détruit les bacilles au centre 
des morceaux de viande, (1) que doit faire 
un malade à qui son médecin p resc r i t le 
régime des viandes sa ignantes? 

Nous venons de voir la cause immédiate 
de la tuberculose, le bacille et ses pr inci­
paux agents de t ransmiss ion ; il nous res te , 
avan t de pas se r aux moyens à p r e n d r e 
pour enrayer les p rogrès de la terr ible ma­
ladie, à ment ionner br ièvement ce que le 
Rapport que nous analysons appelle les 
causes prédisposantes. 

L'héréd i té d 'abord . Si l 'on ne na î t pas 
tuberculeux, comme on l ' a cru longtemps, 
on peut na î t r e tuberculisable. L ' en fan t de 
p a r e n t s faibles, à la const i tut ion anémiée, 
sera une pro ie facile pou r la contagion 
tuberculeuse. 

L a fat igue, le surmenage intellectuel, 
mora l ou physique, en affaibl issant l 'o rga­
nisme le rend incapable de rés is ter victo­
r ieusement aux assau t s des agents infec­
t ieux. 

(1) Rapport de la Commission Royale, p. 54. C» 
passage est souligné dans le Rapport. 
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Une al imentat ion insuff isante, ou encore 
le manque d ' a i r et de soleil p rodu i sen t 
exactement le même r é su l t a t : la const i tu­
t ion s 'anémie et le bacille de Koch y t rouve 
u n t e r r a in idéal p o u r se développer. 

L'alcool, qu i peuple les asiles d 'a l iénés , 
les pr isons et les bagnes , occupe une place 
de choix p a r m i les causes préd isposantes 
à la tuberculose. " I l est de not ion classi­
que en médecine que l 'alcoolique es t sujet 
à la pneumonie et n ' y résiste p a s . " 

"L ' a l coo l i sme est u n facteur de la tuber­
culose : 1° P a r c e que celle-ci es t un des 
p r inc ipaux about issants de la descendance 
affaiblie et dégénérée des alcooliques; 
2° P a r c e que l 'alcoolisme provoque infailli­
blement des conditions de vie t rès défavo­
rables à la s a n t é . " (1) 

L ' é t endue et les causes du mal nous é tan t 
— très sommairement — connus, voyons 
quels sont les remèdes q u ' o n propose d ' y 
appor te r . 

L ' idée erronée que l 'on se fai t de la 
maladie é tan t l a rgement responsable de sa 
diffusion, il f aud ra donc t ravai l le r d ' a b o r d 
à f a i re sur ce point l 'éducat ion de la masse. 

( 1 ) Rapport de la Commisiion Royale, p . 61. 
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Quand tout le monde sera convaincu que la 
tuberculose est une maladie contagieuse, on 
se p ro tégera soigneusement contre elle, 
comme on se protège cont re la var iole et 
toutes les au t res maladies " q u i s ' a t t r a ­
p e n t . " L 'é tab l i ssement de Dispensaires 
gra tu i t s et l 'enseignement obligatoire de 
l 'hygiène à l 'école sont les p r inc ipaux 
moyens recommandés p a r la Commission 
Royale pour fa i re cette éducation popu­
laire . 

Contre l'hérédité il est de toute évidence 
qu ' i l n ' y a r ien à fa i re directement . Mais 
on peu t fa i re beaucoup indirectement en 
« 'efforçant de sauvegarder la v igueur et 
la santé de ceux à qui nous devrons les gé­
néra t ions de demain. 

P o u r cela il f audra assa in i r nos villes, en 
par t icu l ie r p a r la lu t te contre le taudis et 
la poussière des rues , c 'est la tâche sur tou t 
de nos conseils munic ipaux ; p ro tége r nos 
t rava i l leurs , sur tou t les femmes et les en­
fants , contre le surmenage que leur impose 
l ' insat iable avidité du commerce et de l ' in­
dust r ie , en l 'absence d ' une organisa t ion 
professionnelle sérieuse, c 'est le devoir de 
no t r e l ég i s la ture ; fa i re péné t re r à la rges 
flots dans nos maisons — auss i spacieuses 
et auss i confortables que nos ressources 
nous p e r m e t t r o n t de les r e n d r e — l ' a i r p u r 
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et la hunier* du bon Dieu, c 'est à nos ména­
gères qu ' i l a p p a r t i e n t d ' y r o i r ; e t enfin, 
défendre n o t r e jeunesse contre les dange­
reuses séductions de l 'alcool, c 'est la mis­
sion de nos sociétés de tempérance et de 
nos Ligues du Sacré-Coeur, auxquelles les 
pouvoi r s publics ont le devoir de p rê t e r un 
concours efficace. 

Nous avons résumé et condensé, peut -ê t re 
à l 'excès, les passages qui nous ont pa ru les 
p lus p ra t i ques de l ' impor t an t Rapport de 
la Commission Royale de la Tuberculose. 
L'espace et, sur tou t , le temps dont nous 
disposions ne nous ont pas permis de fa i re 
mieux. Tel qu ' i l est cependant , nous osons 
espérer que cet art icle f e ra réfléchir sur la 
plaie vér i tablement nat ionale q u ' e s t la tu­
berculose, et gu idera nos lecteurs de bonne 
volonté qui voudron t fa i re leur devoir dans 
la lu t te engagée cont re le te r r ib le fléau. 

Nous croyons, nous — et nous sommes 
convaincus que nous nous adressons à des 
lecteurs qui le croient égalemment — que 
le peuple canadien-français a une g r a n d e 
mission à rempl i r en Amérique. Compre­
nons bien que p o u r accomplir cette miss ion 
il a besoin de toute sa force, de toute sa 
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viri l i té, e t unissons nos efforts contre tout 
ce qui, d a n s le domaine phys ique comme 
dans le domaine moral , tend à la d iminuer 
et à l 'affaiblir . 



D E U X I E M E P A R T I E 

AUTOUR DB LA QUESTION OUVBIBSW 





I 

L'ORGANISATION OUVRIERE 

CATHOLIQUE EN 

ITALIE (i) 

Les tâtonnements du début. — Double caractère de 
l'organisation ouvrière en Italie : professionnel, 
économique. — Les Associations ouvrières d'amé­
lioration. — Les mutualités. — La coopération. 
— Quelques statistiques. — Spectacle réconfor­
tant. 

Commencé il y a quelques années, le mou­
vement d'organisation ouvrière catholique 
dans la province de Québec se précise, s'ac­
centue et se développe. Il rayonne déjà 
dans quatre diocèses: Québec, Montréal, 
Chicoutimi et Trois-Rivières, où il vient 

(1) Février 1913. D'après le Bulletin du Bureau des 
Institutions Economiques et Sociales, de Rome, numé­
ros d'août et septembre 1912. L'article que je résume 
ici est, lui-même, le résumé du Rapport officiel d'une 
enquête faite par l'Office National du travail d'Italie. 
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d ' ê t r e inauguré avec éclat. (1) Son succès 
définitif, j ' e n ai la conviction profonde, est 
assuré . 

Mais pour for t i f ier ses p romoteur s con­
t r e le découragement dont ils pou r ra i en t 
se sent i r tentés devan t les difficultés con­
sidérables qu ' i l s rencont re ron t cer ta ine­
ment sur leur chemin, il est bon de me t t r e 
sous leurs yeux les résul ta t s obtenus p a r 
d ' a u t r e s ouvr iers catholiques placés dans 
des conditions plus difficiles encore, que 
celles auxquelles nos ouvr iers au ron t à 
fa i re face. C 'es t la pensée qui m ' a décidé 
à t r ansc r i r e ici quelques notes sur l 'o rga­
nisat ion ouvrière catholique en I tal ie . 

Les catholiques i ta l iens mi r en t à l 'é tude 
la quest ion de l ' o rgan i sa t ion du t r ava i l 
dès leur p remie r Congrès, en 1874. Le p ro ­
g r a m m e ébauché à ce congrès, fut r ep r i s 
et amplifié au congrès de Be rgame en 1877, 
e t au congrès de Lucques en 1887. Dans 
l ' in terval le , des sociétés de secours mutuels 
se fondèrent . E n 1891, les sociétés ouvrières 
catholiques, mutuel les probablement , en­
core que le carac tère n ' e n soit pas claire­
men t défini, é ta ient au nombre de 284, et 
compta ient 73,000 membres . 

(1) Voir le Bien Public, des Trois-Ririèrea, jeudi 
le 26 et mardi le 31 décembre 1912. 
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Cette année-là, l 'encyclique Rerum N o ­
varum v int donner une puissante impulsion 
au mouvement d 'o rgan i sa t ion des ouvr ie rs 
catholiques, et il semble bien que c 'est de 
cette époque qu ' i l fau t da te r les premières 
tenta t ives d 'o rgan isa t ion vra iment profes­
sionnelle. Les catholiques i tal iens, comme 
les catholiques f rançais à la suite de l ' il­
lus t re comte de Mun, c ru ren t d ' a b o r d que 
cette organisa t ion professionnelle devai t 
ê t r e mixte, en d ' au t r e s termes, ils voula ient 
g roupe r dans une association unique pa­
t rons et ouvr iers d ' un même métier . Seule, 
croyaient-i ls , une organisa t ion profession­
nelle ayan t ce caractère , p o u r r a i t consti­
tue r la représen ta t ion de classe, sérieuse ©t 
stable, dont le besoin se fait sent i r en I t a ­
lie, comme pa r tou t . 

A l ' épreuve de la p ra t ique , leur théor ie 
a p p a r u t bientôt inapplicable. Aussi , vive­
ment discutée au congrès de Rome, en 1894, 
fut-elle défini t ivement abandonnée au con­
grès de Ta ren te , en 1901, e t à celui de Bolo­
gne, en 1903. 

Les associat ions professionnelles qui se 
sont consti tuées depuis g roupen t séparé­
men t p a t r o n s et ouvr ie rs . 

L 'o rgan i sa t i on ouvrière cathol ique en 
I ta l ie a un double carac tère : elle es t écono­
mique et professionnelle. 
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Nous avons déjà vu que la mutual i té 
avai t précédé toutes les au t r e s formes d 'or­
ganisa t ion. E n 1890 la coopérat ion p a r a î t 
à son tour et se développe rapidement . 

Bon nombre des associat ions profes­
sionnelles sont sort ies des sociétés mutuel­
les et des coopératives, mais il a r r ive sou­
vent aussi que les associations profession­
nelles fondent, pou r le bénéfice de leurs 
membres , des services de coopérat ion ou 
de mutual i té , de sor te que le mouvement 
professionnel et le mouvement économique 
sont é t ro i tement unis et que les p rogrès de 
l ' un ent ra înent , p resque nécessairement , le 
développement de l ' au t re . Toutefois, si in­
t imes que soient les r a p p o r t s qui existent 
en t re ces deux mouvements , ils n ' en res ten t 
p a s moins dist incts et il fau t les étudier 
séparément . 

Les associat ions professionnelles s ' ap­
pellent, d ' u n nom qui me p a r a î t un peu 
b izar re , Associations ouvrières d'améliora­
tion. El les ont pou r but de rep résen te r 
officiellement et d 'une façon pe rmanen te 
la profession à laquelle elles appar t iennent , 
et de défendre les intérêts professionnels 
et économiques de leurs sociétaires. P o u r 
a t t e indre ce double but, elles se proposent 
de me t t r e en oeuvre les moyens suivants : 
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Le développement de l ' e sp r i t de solida­
r i té chez leurs membres d 'abord , pu i s chez 
tous les t rava i l l eurs à qui leur influence 
p o u r r a s ' é t end re ; 

L 'éducat ion et l ' ins t ruct ion profession­
nelle de leurs sociétaires p a r les confé­
rences, j ou rnaux , bibliothèques, cours p ro ­
fessionnels, e tc . ; 

Les négociations avec les pa t rons p o u r la 
réduct ion des heures de t ravai l , l ' augmen­
ta t ion des salai res , l 'abolit ion du t r ava i l 
aux pièces, le règlement des li t iges, etc. ; 

L ' in t e rven t ion auprès des pouvoirs pu­
blics pou r en obtenir une législation p ro ­
tectrice du t rava i l e t des t r ava i l l eu r s ; 

E t enfin, l 'é tabl issement d 'oeuvres di­
verses telles que caisses de chômage, bu­
reaux de placement, services de consulta­
t ions ju r id iques et techniques, sociétés co­
opérat ives et mutual i tés . 

Les Associations ouvrières d'améliora­
tion sont catholiques et ne s 'en cachent p a s ; 
elles sont aussi , p a r conséquent, pacifiques 
et condamnent le pr incipe de la lu t te des 
classes. Ce qui ne les empêche pas de m e t t r e 
en oeuvre tous les moyens licites, y compris 
ia. grève!, pour fa i re r e n d r e just ice aux 
t rava i l leurs . 

L a Lombard ie compte 174 de ces organi ­
sat ions, dont 130 pour l ' i ndus t r i e et 44 
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pour l ' ag r i cu l t u r e : 43 des 44 association» 
agricoles ont fai t r a p p o r t quant au nombre 
de leurs membres qui étai t de 15,729, dont 
11,166 hommes et 3,308 femmes. Les 123 
associations industr iel les qui ont fai t r ap ­
p o r t renfermaien t 42,141 membres dont les 
deux t ie rs environ étaient des femmes. Le 
g r a n d nombre de femmes que comptent les 
associat ions ouvrières de cette région s 'ex­
plique p a r le fait que la p l u p a r t d ' en t r e 
elles rec ru ten t leurs membres dans l ' indus­
t r ie textile, où les ouvrières sont beaucoup 
plus nombreuses que les ouvr iers . 

E n Vénétie, les associat ions ouvrières 
ont 18,950 sociétaires, dont 11,082 pou r l ' in­
dus t r ie et 7,688 p o u r l ' agr icu l ture . E n Si­
cile il y a 4,669 sociétaires dans l ' i ndus t r i e 
et 1,728 dans l ' ag r icu l tu re soit un total de 
6,397. L e Piémont compte 4,611 sociétaires 
p r i s p resque tous dans l ' indus t r ie . Au con­
t r a i r e , les 4,347 sociétaires de l 'Emi l ie ap­
p a r t i e n n e n t p resque tous à l ' ag r i cu l t u r e ; 
et pare i l l ement les 3,939 sociétaires des 
Marches . 

P o u r l ' I ta l ie tout ent ière , le nombre to ta l 
des membres des Associations ouvrières 
d'amélioration est de 104,614, don t 67,466 
p o u r l ' indus t r ie et 37,148 pou r l ' agr icul­
t u r e . On a p u obtenir des détai ls su r l ' âge 
et le sexe de 99,969 sociétaires : les hommes 
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sont au nombre de 53,860, les femmes de 
35,481 e t les sociétaires, garçons ou filles, 
ayan t moins de 18 ans , 10,268. Les 104,614 
sociétaires recensés sont p resque tous des 
o u v r i e r s : dans l ' i ndus t r i e il n ' y a que 797 
sociétaires honora i res e t dans l ' ag r i cu l tu re 
on n ' e n t rouve que 20. 

Les mét iers les mieux organisés sont ceux 
de l ' indus t r ie texti le, qui compte 33,402 
sociétaires, dont 22,397 femmes, 4,837 hom­
mes e t 6,168 sociétaires, des deux sexes, de 
moins de 18 ans . Vient ensuite l ' i ndus t r i e 
d e la confection avec 5,674 sociétaires, l ' in­
dus t r i e ext rac t ive avec 1,655 sociétaires, le 
bâ t iment en a 1,470, les indus t r ies du bois 
1,424 et la méta l lurg ie 1,334. 

Les Associations ouvrières d'améliora­
tion r ec ru ten t o rd ina i rement leurs mem­
bres dans un seul métier , ma i s il a r r ive pa r ­
fois qu 'el les g roupent des t rava i l leurs de 
différentes professions. El les sont dir igées 
p a r l 'assemblée générale des sociétaires ou 
des délégués nommés p a r eux, et p a r u n 
B u r e a u de d i rec t ion élu p a r cette assemblée 
générale. El les ont p resque toutes un au­
mônier-di recteur nommé p a r les au tor i tés 
rel igieuses. 

Cent sept de ces associat ions ont répondu 
au ques t ionnai re concernant leur budget . 
L e u r s recet tes collectives ava ient été, cett« 
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année-là (en 1909), de 83,670 l iv res ; leurs 
dépenses de 62,543. Leur pa t r imoine s'éle­
va i t à 79,964 l i res . Les cotisat ions des 
membres qui const i tuent 68.29 p o u r cent 
des ressources des associations ouvrières 
va r i en t beaucoup d ' une organisa t ion à 
l ' a u t r e : dans quelques-unes elles n e sont 
que de 20 centimes ( !) p a r an, parfois elles 
s 'élèvent j u s q u ' à six l i res et au-delà. 

L ' a t t i t u d e des Associations ouvrières 
d'Amélioration à l ' éga rd de la grève et les 
résu l ta t s obtenus p a r elles dans les conflits 
où elles se sont t rouvées engagées offrent 
un vif intérêt . Nous savons déjà que ces 
associat ions ne s ' in terdisent pas de recou­
r i r à la grève quand tous les moyens de 
conciliation ont été essayés sans succès. Si 
la grève devient nécessaire, elles (les asso­
ciations ouvr ières) s 'emploient à empêcher 
tout acte de violence et continuent les négo­
ciat ions avec les pa t rons afin de t rouver un 
t e r r a i n d ' en ten te . Dans l ' in terval le , elles 
sout iennent pécunia i rement leurs membres 
grévis tes . Voici des chiffres qui prouve­
ron t mieux que toutes les aff i rmat ions la 
sagesse de leur conduite dans les conflits 
i ndus t r i e l s : sur 175 différends, in téres­
san t 78,856 ouvr iers , 99 se sont terminés 
avec un résu l ta t favorable p o u r les t ra ­
vai l leurs , 59 avec un résu l t a t par t ie l -
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lement favorable et 6 seulement avec 
un résul ta t négatif. Le résul ta t n ' e s t 
p a s connu pour onze de ces différends. 
Si l 'on ajoute que dans tous les con­
flits qu 'el les ont eu à soutenir , pas un 
seul de leurs membres grévis tes ne les a 
t rahies , la démonst ra t ion sera faite que les 
associat ions ouvr ières d 'amél iora t ion ne 
s ' engagent dans les grèves qu ' avec p ru­
dence et sagesse, et s 'y compor tent avec 
modéra t ion et fermeté. 

Quelques mots ma in tenan t avan t de con­
clure, su r l ' aspect économique du mouve­
ment ouvrier catholique en I ta l ie . Les 
s ta t is t iques que j e vais r a p p o r t e r ici ne 
rendent p a s just ice à l 'act ivi té économique 
des ouvr iers catholiques i t a l i ens ; c 'est le 
Bulletin des Institutions économiques et 
sociales qui nous en p rév ien t : " I l est néces­
sai re de fa i re r e m a r q u e r que les données 
dont nous allons fa i re l 'exposit ion, sur les 
coopérat ives et les mutuel les , su r tou t les 
données qui concernent les caisses ru r a l e s 
et le sociétés de secours mutuels , n ' o n t p a s 
une va l eu r quantitative. El les ne r ep ré ­
sentent pas le nombre effectif des inst i tu­
t ions catholiques exis tantes . P o u r cet te 
p a r t i e de l 'enquête on s 'est , en effet, borné 
à une première phase, et l 'on a laissé celles 
qu i o n t suivi. Ces données n ' o n t q u ' u n e 



valeur qualitative. El les servent , en l'es­
pèce, à indiquer dans quel r a p p o r t les orga­
nismes coopérat ifs se t rouven t avec les 
organisa t ions ouvrières d 'amél iora t ion , 
quelle pa r t i e et quelle impor tance y a l 'élé­
men t ouvrier , et comment ces organismes 
peuvent ê t re considérés comme des inst i tu­
t ions venan t compléter le mouvement p ro ­
fessionnel. Ce sont comme les formes pré­
pa ra to i r e s d ' u n développement ul tér ieur de 
ce mouvement m ê m e . " (1) On m 'excuse ra 
sans doute si, n ' ayan t pas vu tout cela dans 
l ' a r t ic le du Bulletin, j e suis incapable d e 
le m o n t r e r dans le t rès bref résumé que je 
vais fa i re ici de cet art icle. 

Les rense ignements donnés concernent 
57 coopérat ives de t ravai l , 64 sociétés de 
fe rmage collectif, 250 coopérat ives de con­
sommation, 487 coopérat ives d ' acha t s et de 
ventes , 799 sociétés de secours mutue l et 
261 sociétés d ' a s surance mutuel le . 

Des 57 coopérat ives de t rava i l , 5 se ra t ­
tachaient à des sociétés d 'amél iora t ion . 51 
f i rent r a p p o r t du nombre de leurs membres 
dont le total é ta i t de 3,652. La. p lupar t , 
exactement 41, de ces sociétés étaient léga­
lement const i tuées sous forme de sociétés 
anonymes p a r actions à capi tal l imité. 99.81 

(1) Bulletin du Bureau des Institutions écono-
mi<iues et sociales, septembre 1912, p. 45, en note. 
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pour cent des sociétaires appa r t ena i en t à 
la classe ouvrière . Ces coopératives de t r a ­
vail se r épar t i s sen t en t re divers mét ie rs : il 
y a des coopérat ives de menuis iers , de br i -
quet iers , d 'o r fèvres , etc. Cer ta ines coopé­
ra t ives de manoeuvres et de maçons se 
chargent p a r con t ra t de l 'exécution de t ra ­
vaux publics : construct ion de routes et de 
canaux, défrichement, etc. Les coopéra­
tives de t rava i l agissent parfois comme pa­
t rons et font t rava i l le r d ' a u t r e s ouvr ie rs 
que leurs membres . 

" L e s bénéfices sont ord ina i rement répar ­
tis en ra i son du t rava i l exécuté, et souvent 
en p ropor t ion égale en t re les sociétaires et 
les ouvr iers supplémenta i res . Pa r fo i s , au 
contra i re , ces dern ie rs ont un sa la i re fixe.' 

" L e s coopérat ives de ce genre jouissent 
souvent du crédit des ins t i tu t ions économi­
ques, d 'où p rov ien t leur développement, 
comme les caisses ru ra le s , les caisses ou­
vr ières , les sociétés de secours mutuels , 
etc. Pa r fo i s même ce sont elles qui ont 
fai t na î t r e des ins t i tu t ions de prévoyance, 
des magas ins coopératifs pour les outils et 
les ma té r i aux nécessaires au t ravai l , des 
écoles professionnelles pour les sociétaires. 
C 'es t p resque toujours le besoin de remé­
dier au chômage, d ' a r r ê t e r le mouvement 
de l ' émigrat ion, d ' accro î t re les sources de 
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gain des ouvr iers , qui expliquent la fonda­
tion de ces i n s t i t u t i ons . " (1) 

J ' a i insisté un peu longuement sur les 
coopératives de t ravai l , parce qu ' i l y a là 
une forme d 'o rgan i sa t ion ext rêmement in­
téressante , à peu près inconnue dans no t re 
pays et q u ' o n p o u r r a i t peut-être y in t ro­
du i re avec avantage . 

J e passe sans m ' y a r r ê t e r sur les socié­
tés de fe rmage collectif, absolument sans 
in térê t pour nous, le fermier n ' ex i s t an t pas 
comme classe dans no t re province. J e ne 
m ' a r r ê t e r a i pas non plus aux coopératives 
d ' acha t s et de ventes , n i aux caisses ru ra les 
et ouvrières , n i aux coopérat ives de con­
sommation. Ces formes de la coopérat ion 
sont assez bien connues, encore qu 'assez 
peu pra t iquées chez nous. Des s ta t is t iques 
complètes concernant ces sociétés offri­
r a ien t sans doute de l ' intérêt , mais on nous 
a aver t i s que celles que l 'on nous cite, ne 
peuvent en aucune façon donner une idée 
jus t e du développement p r i s p a r les coopé­
ra t ives ouvrières catholiques. 

Concernan t les sociétés de secours mu­
tuels nous re t iendrons s implement ceci: 
c 'es t qu 'el les exercent leur activité dans 
une foule de domaines où les nô t res n ' on t 

(1) Ibid, sept. 1912, pp. 46 et 47. 



p a s encore osé s ' aven ture r . Toutes , ou à 
peu près , secourent leurs sociétaires ma­
lades et viennent en aide à leurs familles, 
s ' i ls viennent à mour i r , comme nos mutu­
elles canadiennes. Mais en I ta l ie on t rouve, 
en p lus , des mutuel les qui a ssuren t leurs 
membres contre l ' invalidité, d ' au t r e s qu i 
a s su ren t les leurs contre la vieillesse. Quel­
ques-unes pro tègent leurs membres contre 
le chômage, un cer ta in nombre se bornen t 
à paye r des subsides en cas de matern i té . 
Quelques au t res se bornent à venir en a ide 
à leurs membres victimes de quelque acci­
dent . Enf in il s ' en t rouve p lus ieurs dont 
la spécialité est de défrayer les frais de 
funérail les de leurs sociétaires défunts , et 
u n plus g r a n d nombre encore qui se don­
nen t pou r mission de secourir les veuves et 
les orphel ins . Voilà pour les sociétés de 
secours mutuels de personnes . Il faut en­
core ment ionner les mutuelles-incendies, les 
mutuelles-bétail , les mutuel les contre le 
vent et la grêle, qui rendent de g rands ser­
vices dans les campagnes . 

Malgré les lacunes de son enquête, l'Of­
fice Nat ional du Trava i l a reçu des rensei­
gnements sur 3,018 organisa t ions ouvr ières 
catholiques, comprenant 364,864 membres . 
Voilà les résul ta ts mervei l leux a t te in ts , en 
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quelques années, p a r les catholiques i ta­
liens, avec une popula t ion ouvr ière pau­
vre , i l lettrée, et déjà à moitié gagnée au 
socialisme. S ' imagine-t-on la somme d 'ac ­
tivité, d ' énerg ie et de persévérance qu ' i l 
leur a fallu dépenser pour obtenir u n tel 
succès? 

Que leur exemple nous soit un s t imulant . 
No t r e tâche est beaucoup plus facile que la 
leur, nos ouvr ie r s é tan t re la t ivement à 
l ' a i se e t ins t ru i t s et ayant , pour l ' immense 
major i té , résis té victor ieusement jusqu ' i c i 
à la p ropagande révolut ionnaire et impie. 
Voulons-le donc d 'une volonté agissante e t 
obstinée, et dans quelques années l 'o rgani ­
sat ion ouvrière catholique du Canada pour­
r a ê t re , à son tour , donné en exemple aux 
catholiques des au t res pays . 

-o 



n 

L'UNIONISME INDUSTRIEL W 

Une question actuelle et de première importante. — 
Ce que c'est que VUnionisme industriel? — L'at­
titude des unions internationales à son égard. — 
Les promoteurs de VUnionisme industriel et le»rs 
doctrines. — Un danger pour la société. 

D. y a deux ans, le Conseil des Métiers et 
du Travail de Vancouver, soumettait, à la 
vingt-septième session annuelle du Congrès 
des Métiers et du Travail du Canada, (2) 
qui l'adoptait, la résolution suivante (nu­
méro 53) : 

"Attendu que les unions de métiers se 
sont montrées incapables de combattre avec 
succès les aggregations de capital du jour, 
et attendu que les forces des unions de mé­
tiers sont presque entièrement absorbées 

(1) Avril 1913. 
(2) Fédération d'un genre spécial qui groupe — 

en vue seulement de la défense de leurs intérêts 
devant les parlements fédéral et provinciaux — l a 
grande majorité des unions ouvrières, surtout inter­
nationales, du Canada. 
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p a r des disputes juridict ionnelles qui em­
pêchent toute coopérat ion suivie en t r e les 
différents mét ie rs d 'une indus t r ie quelcon­
que, qu ' i l soit résolu que cette convention 
recommande le pr inc ipe de l 'Unionisme 
I n d u s t r i e l . " (1) 

Cette résolut ion est ex t rêmement inté­
ressante , d ' abo rd pa rce qu'el le const i tue 
une condamnat ion formelle portée , p a r 
leurs p r o p r e s d i r igeants , contre les unions 
ouvrières , affiliées au Congrès, dont elle 
proclame l ' inefficacité absolue: ensuite, et 
c'est) un iquement p o u r 'cette ra i son que 
j e l ' a i r appor t ée ici, pa rce qu ' avec elle et 
pou r la première fois, 1'Unionisme Indus­
tr iel a p p a r a î t officiellement à l ' o rd re du 
jour d 'une impor t an te convention ouvrière 
canadienne. 

J ' a i déjà d i t qu 'e l le y fut bien accueillie. 
Ce qui ne l 'empêche pas du res te de comp­
ter , au sein même du mouvement ouvr ier 
in ternat ional , des adversa i res déterminés. 
L ' a u t o m n e dernier , à la vingt-hui t ième ses­
sion annuelle du Congrès, ceux-ci ten tèren t 
de fa i re r appe le r la résolution No 53, qu ' i l s 
ava ient va inement combat tue l ' année pré­
cédente. Mais leurs efforts ne rempor-

(1) Rapport officiel des délibérations de la vingt-
septième session annuelle du Congrès des Métiers et 
du Travail du Canada, page 84. 
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tè rent aucun succès (1 ) , la major i té refusa 
de se déjuger, et il res te acquis que le Con­
grès des Métiers et du Travail du Canada 
approuve le p r inc ipe de 1'Unionism© In­
dustr iel . (2) 

Depuis , le Conseil des Métiers et du Tra­
vail de Vancouver, cont inuant sa campagne 
si heureusement commencée, a écrit au 
Conseil des Métiers et du Travail de Mont­
réal, en même temps probablement q u ' à 
toutes les au t res associations ouvrières du 
même genre, pour lui demander d ' adhé re r 
à la nouvelle théor ie ; celui-ci se contenta 
de répondre que la question étai t p réma­
turée . 

En f in l 'TJnionisme Indus t r ie l a été dis­
cuté à la dernière convention de la Fédéra­
tion Américaine du Travail, dont on con­
na î t les re la t ions étroi tes avec la p l u p a r t 
de nos unions canadiennes. H y a été re­
poussé, ma i s une impor tan te minor i té s 'es t 
prononcée en sa faveur . Le vote s 'est divi­
sé exactement comme su i t : pour , 5,929 ; 
contre, 10,934. (3) 

(1) Voir la "Gazette du Travail", octobre 1912. 
(2) Une tentative pour faire approuver de nou­

veau l'Unionisme Industriel, par le Congrès, à sa 
convention dp 1913, a échoué, la majorité des délé­
gués étant d'avis que cette question n'était pas du 
ressort du Congrès. 

(3) Rapport officiel de la Convention, de 1912, 
de la Fédération Américaine du Travail, page 311. 
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L'Union i sme Indus t r ie l est donc pou r 
nous, une question actuelle dans tou te la 
force du mot. Est-ce une quest ion impor­
tan te et d ' in térê t général? Oui, incontesta­
blement, et pour s 'en convaincre, il suffit 
d 'observer que la batai l le qui se l ivre au­
tour d'elle, dans les associations ouvrières , 
me t aux pr i ses socialistes et modérés . I l 
n ' e s t indifférent pou r pe r sonne que la 
direct ion du t rava i l organisé soit révolu­
t ionnai re ou réformatr ice . 

Actuelle, impor tan te et d ' in térê t général , 
la quest ion de l 'Unionisme Indus t r ie l est 
de plus for t peu connue ; voilà, si j e ne 
m 'abuse , p lus de ra isons qu ' i l n ' e n faut 
pour me jus t i f ier de la t ra i te r . 

Qu'est-ce donc que l 'Unionisme Indus­
trielle, et y en a-t-il de plus d 'une sor te? 
E n toute just ice pour le Congrès des Mé­
tiers, en effet, j e ne dois p a s oublier de 
ment ionner qu ' immédia tement après avoir 
approuvé la résolution que j ' a i t r ansc r i t e 
au début de cet article, il en vota i t une au­
t r e dans laquelle il af f i rmai t que l 'Union­
isme Indust r ie l , dont il venai t d ' a p p r o u v e r 
le pr incipe, n ' a v a i t r ien de commun avec 
l ' o rgan isa t ion d i te des Travailleurs Indus­
triels du Monde. Ce qui t endra i t à p rouver 
qu ' i l y a au moins deux genres d 'Unionisme 
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Industriel ou, dans tous les cas, deux fa-
fons de le comprendre . Es sayons de dé­
mêler tout cela. 

Si l 'on s ' en t ient à ses caractères exté­
r ieurs , l 'Unionisme Indus t r i e l peu t se dé­
finir une nouvelle méthode d 'o rgan i sa t ion 
ouvr ière qui veut subs t i tuer au groupement 
des t rava i l leurs dans des unions de mét iers , 
méthode actuelle, leur association dans des 
unions d ' indus t r ies . Un exemple r e n d r a 
eeci suff isamment clair. Dans l ' i ndus t r i e 
du bâ t iment ou de la construct ion, comme 
on dit dans nos milieux ouvr iers , il y a eu, 
jusqu ' ic i , une vingta ine d 'unions , peut-ê t re 
plus : les charpent ie rs -menuis ie rs ont la 
leur, a insi que les pe in t res , les plombiers 
et les fe rb lan t ie rs -couvreurs ; et parei l le­
ment les maçons, les br iquet iers , les plâ­
t r i e r s , les l a t t eurs , etc. Si le pr incipe de 
PUnionisme Indus t r ie l t r iompha i t chez les 
membres de ces unions, elles d i spara î ­
t r a i en t toutes p o u r fa i re place à une seule 
organisat ion, l 'union des t rava i l l eurs du 
Bât iment . 

Même en l ' env isageant uniquement à ce 
point de vue et abs t rac t ion faite des inten­
t ions de ses p romoteurs , PUnion i sme In ­
dust r ie l consti tue un g rave dange r p o u r la 
paix sociale. Voilà ce que je crois pouvoi r 
démont re r en développant la s imple consi-
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dérat ion que voici : s'il est u n fait si bien 
établi, si souvent mis en lumière p a r les 
événements qu 'on puisse le considérer com­
me une loi sociale, c 'est celui-ci: la fré­
quence et la violence des conflits indus­
t r ie ls sont en ra i son directe de la distance 
qui sépare les p a t r o n s de leurs employés. 
Autrefois , quand le p a t r o n t ravai l la i t dans 
son atelier, à côté, au t an t et p lus que ses 
quelques ouvr iers , l 'accord n ' é t a i t peut-
ê t re pas toujours par fa i t , mais il est bien 
cer ta in qu 'on ne voyai t r ien de compara­
ble à la ha ine de classe qui existe aujour­
d 'hu i , p resque pa r tou t , et qui g rand i t tou­
jou r s en t re capital is tes et pro lé ta i res . L a 
suppress ion, sous l ' influence de l 'économie 
l ibérale, de toute organisa t ion profession­
nelle, coïncidant avec l ' avènement du ma­
chinisme et le développement phénoménal 
qu ' i l a impr imé à l ' indus t r ie , a creusé un 
fossé profond en t re employeurs et em­
ployés. Le résu l ta t a été un conflit cruel 
et quasi p e r m a n e n t : on ne franchi t plus le 
fossé que pour se ba t t r e . 

De l 'excès même du mal , le remède com­
mence à sor t i r , e t l 'o rganisa t ion profes­
sionnelle se reconst i tue pa r tou t , su r une 
base il est vra i , et j e ne l ' ignore pas , t r o p 
souvent radicalement fausse. 

Sans être, t an t s 'en faut , la perfect ion 
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du genre, les unions ouvrières, telles qu ' ac ­
tuellement consti tuées dans no t re pays , 
peuvent ê t re cependant , et de fa i t sont 
assez souvent des ins t ruments de pacifica­
tion sociale. Cela t ient à ce qu 'el les se 
placent sur le t e r r a i n professionnel pou r 
fa i re se rencontrer , dans une égalité au 
moins relat ive, les t ravai l leurs d ' u n mét ier 
déterminé et leurs pa t rons . Or, quand pa­
t rons et ouvr iers se placent sur le t e r r a i n 
professionnel pour discuter , il a r r ive r a r e ­
ment qu ' i l s ne puissent s 'entendre , les inté­
rê ts par t icu l ie rs et contradictoires finis­
sant tou jours et forcément p a r capi tu ler 
devant l ' in térê t supér ieur (et commun aux 
deux pa r t i e s ) de la profession. Même lors­
q u ' o n en vient à la grève ou au lockout, le 
conflit res te généralement renfermé dans 
des l imites assez res t re in tes , et, ne met­
t an t aux pr i ses que p a t r o n s et ouvr iers 
d 'un seul métier , affecte moins g ravement 
la vie économique et sociale du pays . 

Avec l'TJnionisme Indust r ie l , la s i tua­
t ion est radicalement changée. Le p a t r o n 
n ' a plus à t r a i t e r avec ses ouvr iers seule­
ment , ou du moins avec des ouvr iers capa­
bles de juge r les choses de la profession 
dont ils font par t ie , mais avec une mult i ­
tude de t rava i l leurs dont l ' immense majo­
r i té ne connaît probablement r i en aux 
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canses du conflit , et sera i t d 'a i l leurs inca­
pable, n ' é t a n t pas du métier , de les j uge r 
sainement, même si on les lui expliquait . 
11 y a bien des chances p o u r que les délé­
gués choisis dans de telles condit ions afin 
de négocier avec le p a t r o n au nom de l 'u­
nion, soient to ta lement é t rangers aux ques­
t ions qu ' i l s auron t à d iscuter et doivent 
leur élection à leur a t t i tude agress ive en­
vers 1" ' in fâme cap i t a l " , plutôt q u ' à leur 
compétence professionnelle, dont personne 
ne songera à s ' informer . 

Nous touchons ici au défaut capi tal de 
PUnionisme I n d u s t r i e l : beaucoup plus que 
l 'unionisme de métier , même neut re , qui y 
est p o u r t a n t bien exposé, il l ivre l 'o rgani ­
sat ion du t rava i l p resque sans défense aux 
ag i t a t eu r s de profession. Dans une asso­
ciation qui accueille les hommes de tous les 
mét iers , il est facile de se fa i re admet t re , 
même si on n ' e n exerce aucun, et la va leur 
professionnelle n ' e s t p lus u n t i t r e à la con­
fiance de la mul t i tude incompétente pour 
en juger . P a r suite les hommes sages, les 
ouvr iers sérieux n ' exercen t aucune influ­
ence et la di rect ion passe nécessairement 
aux ma ins des plus r emuan t s , des p lus au­
dacieux et des moins scrupuleux. Avec une 
organ isa t ion ouvr iè re comme celle-là, la 
moindre difficulté qui s 'élève en t re em-
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ployeurs et employés p rend tout de sui te 
et fa ta lement les p ropor t ions et le carac­
tè re ha ineux e t acharné d ' u n e lu t te de 
«lasses. 

E n résumé, et pou r préciser en l 'accen­
tuan t l ' a f f i rmat ion que je faisais au début 
de cette démonst ra t ion , l 'TJnionisme Indus ­
tr iel est, de sa na tu re , un admirable ins t ru­
ment de gue r re sociale. 

Voyons ma in tenan t quels sont ses p ropa ­
ga teu r s et quelle es t sa doctrine. 

Dès 1905, Eugène V. Debs, candidat per ­
pétuel du p a r t i socialiste à la présidence 
des E ta t s -Unis , d a n s u n discours fai t à 
Chicago, prononçai t les paro les suivantes , 
qui contiennent en germe toute la théorie 
de l 'Unionisme Indus t r i e l : 

" U n e expérience longue, douloureuse et 
chèrement payée, a app r i s à quelques-uns 
d ' en t r e nous que les divisions p a r mét iers 
sont fatales à l 'uni té de classe P o u r 
accomplir sa mission, la classe des t ravai l ­
leurs doit ê t re une L a vieille union 
de mét ier a accompli sa mission et appa r ­
t ient au passé. Le t rava i l organisé comme 
tout le res te doit reconnaî t re la loi inexo­
rable de l 'évolution, e t s ' incl iner devan t 
•llo. 

" L ' u n i o n d e 3 mét iers demande que le 
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t rava i l leur reçoive un sala i re ra isonnable 
p o u r une journée de t rava i l ra isonnable . 
Mais qu 'es t -ce qu 'un sa la i re ra isonnable? 

Demandez au t ravai l leur , et s'il est 
intelligent, il vous d i ra q u ' u n sa la i re rai­
sonnable p o u r une journée de t r ava i l ra i ­
sonnable, c 'est tout ce que l 'ouvr ie r p ro ­
duit . Tand i s que l 'unionisme de mét ier 
pa r l e encore de sa la i re ra isonnable pou r 
une journée de t rava i l ra isonnable, recon­
na i ssan t p a r là que les intérêts économi­
ques du capi ta l is te et du t rava i l leur peu­
vent s 'ha rmonise r su r une base de just ice 
égale pour tous deux ; le t r ava i l l eur indus­
tr ie l d i t : " J e veux tout ce que je produis 
p a r mon t rava i l . ' ' 

C 'es t déjà passablement clair, mais pour 
avoi r le de rn i e r mot, la quintessence de 
l 'Unionisme Indus t r ie l , il f au t chercher 
dans une brochure de quelque soixante 
pages , écrite en col laborat ion p a r M. Wil­
l iam D. Haywood et F r a n k Bonn, deux des 
membres les plus rad icaux du p a r t i socia­
liste américain e t o rgan i sa teurs de l 'asso­
ciat ion ouvr ière révolut ionnaire di te " T h e 
Indus t r i a l W o r k e r s of the W o r l d . " 

Dans cet te brochure , 1'unionisme de mé­
t ie r es t formellement condamné, parce qu ' i l 
divise les ouvr iers et pa rce qu ' i l est, de sa 
na tu re , p lutôt conservateur . Ce qu ' i l faut 



— 143 — 

c'est : " t o u s les t rava i l leurs d 'une indus t r ie 
dans une seule union, et une seule union 
pour toutes les i n d u s t r i e s . " 

Cette union devra s ' a t tacher à en t re ten i r 
le mécontentement chez les t ravai l leurs , car 
" l e mécontentement , c 'est la v i e ; il pousse 
à l ' a c t i on . " 

Le but final, qu ' i l faut s 'efforcer d ' a t ­
te indre , est clairement indiqué: " L a vio­
lence de la lu t te des classes g r and i r a avec 
la puissance de l 'o rganisa t ion pol i t ique et 
industr iel le des t rava i l leurs . L a batai l le 
fera rage d 'un bout à l ' au t re du pays , jus ­
q u ' à ce que les t rava i l leurs soient assez 
for ts pou r exercer un pouvoir absolu su r 
toutes les indust r ies de la n a t i o n . " 

E t il ne f aud ra pas que les ouvr iers 
soient t rop scrupuleux d a n s le choix des 
moyens à p r e n d r e pou r a t te indre ce but si 
dés i rable : " Q u a n d un t ravai l leur , p a r son 
expérience personnel le ou p a r l 'é tude du 
socialisme, vient à connaî t re cette vér i té 
(le déterminisme économique), il agit en 
conséquence. I l ne ga rde aucun respect 
pou r les " d r o i t s " de propr ié té des voleurs 
de prof i t (prof i t - takers ) . I l se ser t de tou te 
a r m e qui p o u r r a lui gagner la batai l le . U 
sai t que les lois actuelles sur la p ropr ié té 
sont fai tes p a r et pou r les capi tal is tes , et 
il n ' ép rouve aucune hési ta t ion à les violer. 
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I l sai t que tou te action qui se r t l ' in té rê t 
de la classe laborieuse est jus te , pa rce 
qu 'e l le sauve les t rava i l leurs de la m o r t et 
de la de s t ruc t i on . " 

Auss i Haywood et Bohn n 'ont- i ls aucune 
objection à recommander la grève générale : 

" P e r s o n n e ne peut ra isonnablement sou­
tenir qu ' une grève générale sera i t ineffi­
cace et n ' e s t pas une bonne tact ique à em­
ployer p a r la classe l abo r i euse . " (1) 

On re t rouve dans ces citat ions le pro­
g r a m m e des organisa t ions ouvrières révo­
lut ionnaires d ' E u r o p e , et en par t icul ier de 
la fameuse Confédération Générale du T r a ­
vail , (C. G. T.) de F rance . De fait, PUnio­
nisme Indus t r ie l et le syndicalisme révolu­
t ionnai re sont une seule et même chose. 

Quelle est ma in tenan t la por tée de la 
réserve fai te p a r le Congrès des Métiers 
et d u Trava i l du Canada, qui app rouve 
le pr incipe de PUnionisme Indust r ie l , mais 
d ' u n Unionisme Indus t r ie l n ' a y a n t aucun 

(1) Toutes ces citations sont empruntées à ua 
article intitulé: "Industrial Socialism; A new peril", 
paru dans le numéro de février 1912, de The Common 
Cause, une excellente revue antisocialiste. Depuis, 
cette revue a cessé de paraître, ses éditeurs ayant 
jugé qu'il valait mieux, pour la cause, concentrer 
toutes leurs forces et toutes leurs ressources sur 
«ne feuille hebdomadaire, The Live Issue, qui mena 
alertement la bataille contra le socialisme. 
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r a p p o r t avec l 'o rganisa t ion révolut ionnaire 
p o r t a n t officiellement le même nom? Re­
marquons d ' abord que c 'est dans les mi­
lieux socialistes de la Colombie-Anglaise 
que l'TJnionisme Indus t r i e l canadien a p r i s 
naissance, e t que c 'est une association 
socialiste, le conseil des Métiers et du Tra ­
vail de Vancouver , qui s 'en fai t le p ropa ­
ga teur . C 'es t une mauva ise recommanda­
t ion! N 'oubl ions pas non plus ce que nous 
avons vu tout à l 'heure , que cette nouvelle 
méthode d 'o rgan isa t ion ouvrière est de sa 
na tu re , et indépendamment des intent ions 
de ses p romoteurs , un pa r fa i t ins t rument 
de gue r r e sociale. Ceci dit, l a conclusion 
s ' impose, me semhle-t-il, avec u n e évidence 
absolue : cette réserve n ' a aucune va leur 
p ra t ique , et le j ou r où nos ouvr iers cana­
diens t en te ron t d ' app l ique r le pr inc ipe 
approuvé p a r leurs délégués, l 'TJnionisme 
Indus t r i e l p r o d u i r a chez nous, comme aux 
E ta t s -Unis , ses conséquences logiques e t 
désas t reuses . Avec l ' heure de son tr iom­
phe sonnera l ' heure du t r iomphe définitif 
de l 'élément révolut ionnaire , dans le mou­
vement ouvr ie r in te rna t iona l au Canada . 

•o 
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LEUR SINCERITE [ n 

Conduite étrange de certain» chefs ouvriers. — Ua 
reproche immérité. — Le syndicat de l'avenir. 

Chose assez singulière à p remière vue, 
les hommes qui nous reprochent d ' in t ro ­
duire , avec les préoccupat ions rel igieuses, 
u n élément de division p a r m i les t ra ­
vai l leurs sont les mêmes qui, après s 'ê t re 
a r rogé le droi t d ' imposer , sous peine d 'ex­
clusion, un dogme et une discipline poli­
t iques aux ouvr iers syndiqués, affichent à 
l 'occasion le p lus pa r f a i t mépr i s pou r ce 
dogme et pou r cette discipline, sans se 
soucier des conséquences désas t reuses que 
cette man iè re d ' ag i r p o u r r a i t avoir pour 
le t r ava i l organisé . 

On sa i t les exécutions qui suivi rent les 
élections du 21 septembre dernier . M. J . -A. 

( 1 ) Extrait d'une causerie fait* à l'Université 
Laval, le 6 février 1912. 
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Ma8se fut exclu du Parti Ouvrier et du 
Conseil des Métiers, parce qu ' i l s 'é ta i t por­
té candidat sans l ' au tor i sa t ion de ces deux 
corps ouvr iers . D ' a u t r e s furent égale­
men t chassés pa rce qu ' i l s avaient favorisé 
cer ta ines candida tures que le Parti ou le 
Conseil n ' ava i t p a s endossées. O r voici ce 
qui s 'es t passé aux dernières élections mu­
nicipales. J ' e n emprunte le récit an Devoir 
du 3 février. 

L A L U T T E M U N I C I P A L E 

" L e s élections sont faites. 
" Q u a n t à la mair ie , le p a r t i (ouvr ier ) 

n ' a pas cru devoir s 'en occuper et p r e n d r e 
p a r t pou r l ' u n ou l ' au t r e des candidats , 
bien que M. Lavallée fût généralement bien 
vu d a n s les milieux ouvr iers . 

"Le Conseil des Métiers et du Travail 
«'est abs tenu de fa i re la lut te pour qui que 
ee soit. 

" C e p e n d a n t quelques-uns de ses mem­
bres ont cru devoir p r e n d r e p a r t i pou r M. 
Marcil , ma lg ré la défense formelle de l a 
const i tu t ion qui régjit cet te o rgan isa t ion 
centrale . 

* 'La semaine dernière , le p rés iden t et la 
vice-président furent accusés d ' avo i r auto­
risé la s igna tu re de leur nom au bas d ' u n e 



circulaire en faveur de M. Marcil . L'af­
fa i re vint devant l 'assemblée du Conseil, 
de d imanche dernier , où un débat intéres­
san t s ' engagea su r la question. 

" M . Aza. F i l i a t r au l t demanda alors le 
privi lège d ' in te rpe l le r le prés ident et le 
vice-président du Conseil, au sujet d ' une 
circulaire qui a été publiée en faveur de 
M. Marcil , candidat à la mai r i e et qui est 
signée des deux noms : Geo. Brune t , prési­
dent du Conseil des Métiers et du Travail, 
et J a c k McClelland, vice-président de ce 
même Conseil. 

" L ' o r a t e u r après avoir lu deux de ces 
circulaires , fait r appe le r que les règles du 
Conseil in te rd isent absolument à tout délé­
gué de pa r l e r ou de t ravai l le r en faveur 
des candidats non approuvés p a r le Conseil 
ou p a r le Parti Ouvrier. Or la candida­
tu re de M. Marcil n ' a j amais été approuvée 
ni p a r le Conseil n i p a r le Parti Ouvrier. 

" A v a n t de b lâmer les s igna ta i res de 
cette circulaire, il veut entendre leurs ex­
plicat ions. 

"En réponse, M. G. R. Brunet, déclare 
qu'il n'a jamais autorisé M. Marcil ni au­
cun de ses agents, à écrire son nom au bas 
de la dite circulaire. D'ailleurs, a-t-il dé­
claré, je ne signe jamais Geo. Brunet, mais 
G. R. Brunet. 
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M. McClelland, vice-président du Conseil 
fit une déclaration dans le même sens. 

Devant ces deux déclarat ions catégori­
ques le Conseil décida que l ' incident, ea ce 
qui concerne la responsabil i té de MM. G. E . 
B r u n e t et J . -A. McClelland, vis-à-vis du 
Conseil, au sujet de cette circulaire, é ta i t 
clos. 

" L e m a r d i su ivant les j o u r n a u x pu­
bliaient la déclara t ion suivante sous la 
s igna ture de MM. Geo. Brune t et J . McClel­
l a n d : 

L E S O U V E I E E S E T L A M A I E I E 

" N o u s , soussignés, Georges E . B r u n e t 
et J a c k McClelland, prés ident et vice-pré­
sident du Conseil des Métiers et du Tra­
vail, déclarons p a r les présentes que nous 
suppor tons la candida ture de l 'échevin 
Georges Marcil à la mair ie , parce qu ' i l a 
prouvé, en toutes circonstances, qu ' i l es t 
l ' ami des ouvr iers . Quoi qu ' en dise son 
adversa i re , l 'échevin Lavallée, dans ses 
annonces à t an t la l igne dans les colonnes 
à nouvelles des journaux , nous désapprou­
vons les déclarations qui ont été faites ten­
dant à faire croire que les circulaires que 
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nous avons fait publier, l'ont été sans notre 
consentement et notre connaissance." 

GEORGES R. BRUNET, 
JACK MCCLELLAND. 

' ' C o m m e n t expliquer cette conduite con­
t rad ic to i re à qua t r e j o u r s d ' in te rva l leT 

" L a quest ion est plus sérieuse qu 'on 
semble le vouloir croire chez quelques-uns, 
et si le Conseil des Métiers et du Travail 
veut conserver le pres t ige qu ' i l s ' a t t r ibue , 
il fera i t bien de sépare r au plus vi te sa 
cause de celle de gens qui semblent se don­
ne r le t r i s te plais i r de la compromet t re 
i r rémédiablement . ' ' 

Peu après les élections municipales, pou r 
des ra isons que les j ou rnaux ne rappor ­
tè rent pas , ma i s qu ' i l est facile de deviner , 
l 'union des ferblant iers-couvreurs r e t i r a 
ses délégués du Comité Général du Parti 
Ouvrier, comme naguère , devant les injus­
tices qui lui étaient faites, l 'union 349 des 
peint res , avai t r e t i ré les siens du Conseil 
des Métiers. 

E t main tenan t , j e vous le demande, de 
quel d ro i t des hommes qui sèment ainsi la 
division dans le monde du t rava i l sans 
qu ' aucun intérêt supér ieur l 'exige, simple­
ment pour sa t is fa i re des ambit ions ou des 
pré jugés poli t iques, de quel d ro i t ces hom-
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mes viennent-ils nous accuser, nous, d ' ê t r e 
les adversa i res du t rava i l organisé? C 'es t 
une accusation que nous repoussons avec 
indignation. Loin de lui ê t re hostile, nous 
sommes en faveur de l 'o rganisa t ion du t r a ­
vail, parce que nous considérons qu'el le 
est, avec l ' in tervent ion législative, le meil­
leur moyen de r emet t r e un peu d ' o r d r e 
dans le chaos de la société moderne , et de 
r e t i r e r les classes popula i res de leur 
" s i t u a t i o n d ' infor tune et de misère immé­
r i t é e . " Seulement, cette organisa t ion du 
t rava i l , nous la concevons au t rement , et 
je ne crains pas de le dire, mieux que nos 
accusateurs . L a neut ra l i té est ici, comme 
par tou t , to ta lement impuissante , et le syn­
dicat confessionnel est le syndicat d e l'a­
venir. 

o 
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POUR LES EMPLOYES fl) 

La liberté du commerce. — Les conditions de travail 
dans les magasins ; sont-elles fatigantes et mal­
saines? — Une loi nécessaire. 

Monsieur le Président, 

Mesdames, 

Messieurs, 

Les marchands-déta i l lan ts de la pro­
vince de Québec, réunis en convention à 
Montréal ces jours derniers , se sont occu­
pés, pour le combat t re cela va sans dire, 
du mouvement en t repr i s dans le but de 
fa i re rédu i re les heures de t rava i l des 
femmes et des enfants employés dans les 
magas ins . Quelques jou r s plus tôt, M. 
J.-O. Gareau, prés ident de la section de 
nouveauté de l'Association des Marchands-
détaillants avai t p r i s la même a t t i tude dans 

(1) Extrait d'une causerie faite il l'Université 
Laval, le 21 mars 1912. 



une le t t re publiée p a r la Presse du 24 fé­
v r ie r dernier . 

L a convention et M. Gareau semblent 
avoir t rouvé mauva i s que des personnes 
de l ' ex tér ieur soient in tervenues en faveur 
des employés de magas ins : 

" L a présente Convention pré tend p ro ­
tes te r contre les intent ions de cer ta ines 
gens qui, sous couleur de phi lan thropie , en­
tendent rég i r les conditions du t rava i l des 
femmes dans les magas ins e t en l imiter 
le nombre d 'heures ( 1 ) . " 

E t M. G a r e a u : 
" L e marchand détai l lant est cer tes plus à 

même de soutenir et de p ro téger pécuniai­
rement et mora lement la jeune fille sous 
ses ordres , que la p l p u a r t de ces phi lan­
thropes , qui sont de bonne foi, j ' e n suis 
cer tain, mais qui sont t r o p souvent enclins 
à se poser comme les l ibéra teurs d 'esclaves 
qui n ' ex i s ten t que dans leur imaginat ion, 
et dont les remèdes proposés ne répondent 
nul lement aux m a u x qu ' i l s veulent fa i re 
d i s p a r a î t r e . " 

E t voi là! on ne s au ra i t d i re plus claire­
ment à que lqu 'un qu ' i l se mêle de ques­
t ions qui ne le r e g a r d e n t aucunement et 

(1) Résolution numéro 20, adoptée par la Con­
vention provinciale des marchands-détaillants. Texte 
publié par le Canada du 1er mars. 
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auxquelles, d 'a i l leurs , il ne comprend p a s 
le p remie r mot. 

L ' a r r ê t est-il i r réfutable et sans appel? 
J e ne le crois pas , pour ma p a r t ; et comme 
il f rappe VEcole Sociale Populaire, qui 
s 'es t prononcée énergiquement en faveur 
de la réduct ion des heures de t rava i l dans 
les magas ins , spécialement p o u r les fem­
mes et les enfants , j e vais p r e n d r e la l iberté 
de le discuter . 

M. Gareau pose, au moins implicitement, 
dans sa le t t re (qui est comme un commen­
ta i re anticipé de la résolut ion de la Con­
vent ion et en contient toute la substance) 
la vieille thèse révolut ionnaire de la l iberté 
absolue du commerce. 

C 'es t une thèse que nous ne pouvons 
admet t re . Nous croyons, nous, que la liber­
té du commerce a pour bornes la l iberté et 
les droi t s des individus, ou, mieux encore, 
l ' in té rê t général . E n d ' au t r e s termes , 
nous pré tendons que le commerce a été fa i t 
p o u r l 'homme, et non p a s l 'homme pour 
le commerce, de sor te que, quand les dro i t s 
des deux viennent en conflit, c 'es t le com­
merce qui doit s 'effacer. E t c 'est su r ces 
pr incipes que nous basons le droi t et le 
devoir qu 'on t les gouvernements d ' in te r ­
veni r pour p ro téger les t rava i l leurs . 

Après cela je me g a r d e r a i bien d 'abor-
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der, dans une causerie de quelques mi­
nutes , l 'é tude approfondie d 'une ques t ion 
auss i i m p o r t a n t e ; l ' en t repr i se sera i t ab­
surde. J e passe donc immédiatement à 
l ' examen des a rguments que le P rés iden t 
des marchands de nouveautés a fait valoir 
contre la réglementat ion des heures de t ra ­
vai l dans les magas ins . 

" I l a été question, di t M. Gareau , d 'é­
t endre au t r ava i l du magas in la loi qui 
régi t les heures de t rava i l de l 'us ine. Ce 
sera i t un non-sens prodigieux, é tant donné 
que les conditions de labeur, d 'hygiène et 
de confort sont dissemblables dans l 'un et 
l ' a u t r e cas. 

" P e u t - o n ra isonnablement comparer le 
t r ava i l de la j eune fille courbée sur u n 
métier , su r un établi, su r une machine à 
coudre ou tout au t r e engin composant le 
matér ie l des usines, à celui de la jeune fille 
qui passe une g rande pa r t i e de la journée 
assise confor tablement der r iè re un comp­
toir ou s 'occupant à u n ouvrage des p lus 
légers? Certes , la dépense de forces phy­
siques est bien différente. ' ' 

J e me demande si M. Gareau a bien 
réfléchi avan t d ' éc r i re ce passage , qui con­
t ient des af f i rmat ions v ra imen t t r o p ext ra­
ordinai res . A qui le P rés iden t des mar ­
chands de nouveautés espère-t-il fa i re 
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croire que les employées de magas ins peu­
vent s 'asseoi r une g rande pa r t i e de la jour­
née? I l est notoi re que dans une foule de 
magas ins il n ' y a p a s de siège p o u r les 
commis. I l est non moins connu que sou­
vent, môme dans les établ issements où i 1 

y a des sièges, une employée qui s 'asseoit 
pou r se repose r est ma l vue de ses supé­
r ieurs , gé ran t ou pa t ron . 

Qu' i l y ait une différence, parfo is consi­
dérable, en t re les conditions de t rava i l et 
d 'hygiène qui existent dans les fabr iques 
et celles que l 'on t rouve dans les magas ins , 
nul ne songe à le contester. Seulement cette 
différence n ' e s t p a s toujours à l ' honneur 
des magas ins comme le donne à entendre 
M. Gareau. N ' i m p o r t e quel médecin qui 
les a visités d i ra que les usines et fabriques, 
sauf celles où la mat iè re p remière employée 
est essentiellement malsaine, sont en géné­
ra l bien supér ieures au point de vue de la 
vent i la t ion et de l 'hygiène, à la major i té 
des magas ins . 

Quant au t rava i l des commis, il est loin 
d ' ê t r e auss i léger que le croit M. Gareau. 

Voici ce qu ' en d isa i t Mlle L a r u e de 
V Association Professionnelle des Em­
ployées de Magasin, dans son r a p p o r t au 
Congrès de la Fédération Nationale Saint-
Jean-Baptiste, en 1907: " I l faut à l 'em-
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ployée beaucoup de v igueur physique pour 
res te r debout toute la j ou rnée ; quelques-
unes font des prodiges d 'énergie pou r 
poursu iv re leur besogne dans des condi­
tions aussi fa t igantes . 

" L e samedi, le t r ava i l est assurément 
excessif dans u n t r è s g r and nombre d 'en­
droi ts , le t r ava i l ce jour- là se prolonge jus­
q u ' à onze h e u r e s . " 

Vous avez sans doute r emarqué comme 
moi, que Mlle La rue , don t la compétence 
ne sau ra i t ê t re mise en doute, car elle est 
du métier , et l 'existence qu'el le nous décrit , 
c 'est celle qu 'e l le mène, vous avez sans 
doute r emarqué dis-je, que Mlle L a r u e 
constate comme un fai t évident et incontes­
table, admis de tout le monde, l 'obl igat ion 
où se t rouvent les employées de res t e r de­
bout toute la journée . Elle ne semble pas 
avoir entendu d i r e , elle, que les commis 
pouvaient s 'asseoi r une g rande pa r t i e du 
temps, e t la le t t re de M. Gareau a dû ê t re 
pour elle, à cet égard, une véri table révé­
la t ion ! 

Vous avez r emarqué également, j ' e n suis 
certain, que Mlle L a r u e ne par le que des 
magas ins où l 'on ne t ravai l le le soir que 
le samedi. E t cependant elle aff i rme que, 
m'ême d a n s ces établ issements la tâche es t 
ex ténuante et qu ' i l faut aux jeunes filles 
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une g rande v igueur physique pou r y résis­
ter . A bien plus forte ra ison peut-on dire 
la même chose des magas ins où le t r ava i l 
se prolonge j u s q u ' à dix heures et demie ou 
onze heures , qua t r e soirs sur six. 

D ' a p r è s M. Gareau, celui à qui il appar ­
t ient d 'amél iorer le sor t de la jeune fille, 
de la protéger , c 'est le marchand pour qui 
elle t ravai l le , c 'est son pa t ron . J ' e n con­
viens volont iers . Seulement, t and is que 
mon estimable contradic teur pa r le de cette 
protect ion comme d 'un privilège ou d ' u n 
dro i t exclusif, j e la considère, moi, comme 
une obligation grave , comme un devoir de 
conscience. De ces conceptions différentes 
découlent des conséquences contradictoi­
res : j e suis l ibre de ne p a s exercer un droi t ; 
j e ne le suis pas de me sous t ra i re à l 'ac­
complissement d ' u n devoir . 

D. est évident que chez un cer ta in nombre 
de marchands , la minor i té sans doute , c 'es t 
la théorie de M. Gareau qui t r iomphe. E t 
comme ces m a r c h a n d s n ' o n t pas jugé à 
p ropos jusqu ' ic i d ' u se r de leur d ro i t d 'a­
mél iorer le sor t de leurs employées, celles-
ci, e t p a r sui te de la concurrence, p resque 
toutes les employées de magas in , doivent 
cont inuer à fourn i r un t rava i l beaucoup 
t r o p prolongé. 

Une loi provincia le f ixant à soixante 
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heures au maximum, la semaine de t r ava i l 
pour les employées de commerce est le seul 
remède possible à cette s i tuat ion déplo­
rable. Cette loi nous ne regre t tons pas de 
l ' avoi r demandée, mais nous insis tons au 
cont ra i re pour qu 'on nous la donne le plus 
tôt possible. 



V 

POUR LES DEBARDEURS (D 

Leurs griefs ; comment y remédier. — Quelques consi-
dérations générales. 

Monseigneur , (2) 

Monsieur le Prés ident , 

Mesdames, Messieurs , 

L a r u m e u r d ' u n e grève générale et p ro­
chaine des débardeurs du por t de Mont­
réal, circule depuis quelques jours . L a 
s i tuat ion est à ce poin t sérieuse que le mi­
n i s t re fédéral du t ravai l , l 'honorable M. 
Cro thers , a cru devoir intervenir . H a com­
mencé une enquête qui, espérons-le, lui révé­
lera, en même temps que toute l ' é tendue 
du mal , les remèdes efficaces qu ' i l con­
v iendra i t de lui appl iquer . (3) 

(1) Extrait d'une causerie faite à l ' U n i T e r s i t f i 
Laval le 2 4 mai 191'2. 

( 2 ) S . G. Mgr Bruchési, archevêque d e M o n t a - é a l . 

( 3 ) La grève n'a pas eu lieu. 
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E n a t tendant , u n examen rap ide des 
p la in tes des débardeurs , telles que les jour­
naux nous les ont fai t connaître , ne man­
quera peut-ê t re pas d ' in té rê t p ra t ique . 

Voici, d ' ap rè s le rédac teur ouvr ie r de 
la Presse (édition du 18 ma i de ce jour­
na l ) deux des p r inc ipaux griefs des t ra ­
vai l leurs du por t . 

D ' a b o r d ils n ' o n t aucun local p o u r y 
p r e n d r e leurs repas , de sorte que ceux q u : 

n ' a i m e n t pas l ' o rd ina i re des r e s t a u r a n t s 
doivent m a n g e r en plein air, exposés à 
toutes les in tempéries des saisons. Ceci 
pour le jour . La nuit , la s i tuat ion serai t 
encore pi re . I l semble que tous les res tau­
r an t s situés à proximité du po r t sont licen­
ciés p o u r la vente des l iqueurs enivrantes , 
et doivent, p a r suite, f e rmer leurs por tes 
à onze heures tous les soirs, sauf le samedi, 
où la vente des sp i r i tueux est in terdi te 
après sept heures du soir. Comme résul ta t 
de la fe rmeture de tous les r e s t au ran t s , les 
équipiers de nui t n ' on t pas le choix et sont 
obligés de mange r à la belle étoile, ou sous 
la pluie ba t t an te . 

Si cette pla inte est fondée, et j e n ' a i au­
cune ra ison d ' en douter , encore que je n ' a i e 
pu m ' e n a s su re r p a r une enquête person­
nelle, il faut remédier au plus tôt à une 
s i tuat ion qui est de toute évidence absolu­
ment intolérable. 



Mais comment y remédier T Disons tout 
de sui te qu ' i l ne sau ra i t ê t r e question de 
r appe le r la loi bienfaisante qui limite les 
heures d 'act ivi té des débi tants de l iqueurs 
enivrantes . Quand on voudra toucher à 
cette loi, il f audra que ce soit pour la r endre 
plus res t r ic t ive et non pas pou r la r appe­
ler. D 'a i l leurs , même si les r e s t a u r a n t s 
licenciés res ta ien t ouver ts toute la nuit , 
cela n ' amél io re ra i t qu 'assez peu la situa­
tion puisque, de l 'aveu même des intéressés 
dont le rédac teur de La Presse s 'es t fa i t 
l ' in te rprè te , un g r and nombre de débar­
deurs préfèrent m a n g e r en plein a i r que 
d 'a l le r au r e s t au ran t . H faut donc cher­
cher ai l leurs. 

F idè le à ce pr incipe de l 'Ecole Sociale 
Catholique qui veut que ce soit à la profes­
sion d ' abord qu ' i l appar t i enne d ' a s su re r 
le bien-être de tous ses membres , j e suis 
convaincu que seules les compagnies de na­
vigat ion, de concert avec les débardeurs , 
pou r ra i en t donner au problème qui nous 
occupe une solution sa t is fa isante et com­
plète. Cette act ion concertée, il ne semble 
pas qu 'on puisse espérer la voir se pro­
du i re de longtemps. 

A. défaut d 'une entente dans ce but en t re 
tous les éléments qui composent la profes­
sion, c 'est au syndicat ouvr ier qu ' i l appa r -
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t ient ensuite de p ro téger ses membres , et 
au t an t que possible tous les t rava i l leurs 
qui exercent le même métier . J e suis con­
vaincu pour ma p a r t , que le syndicat des 
débardeurs , l ' u n des plus pu issan ts qui 
existent à Montréal , y a déjà pensé, et si 
tous les t rava i l leurs du por t n ' on t pas en­
core d ' a b r i pou r s 'y reposer et y p r e n d r e 
leurs repas , c 'es t sans doute que l 'e f for t 
nécessaire pou r l eur assurer cet abr i est 
absolument hors de propor t ion avec ses 
moyens. 

Res te l ' in i t ia t ive privée. I l est cer ta in 
que des établissements non licenciés, pou­
vant p a r conséquent res te r ouver ts toute 
la nuit , r endra i en t de g rands services à 
cette pa r t i e des débardeurs qui fréquen­
tent volont iers les r e s t au ran t s , et assure­
ra ien t à leurs p ropr ié ta i res d 'assez jolis 
bénéfices. 

Mais voici ce qui sera i t encore mieux, 
beaucoup mieux : Pourquo i ne se t rouve­
rait- i l pa s , dans n o t r e g rande ville de 
Montréal , des personnes généreuses et fa­
vorisées de la for tune pou r ouvrir , auss i 
p rès que possible des quais (le même besoin 
se fai t sent i r d 'a i l leurs dans tous les cen­
t res ouvr iers de no t re ville) un de ces res­
t a u r a n t s popula i res comme il en existe t a n t 
en Eu rope , spécialement en Angle te r re , où, 
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pour quelques sous, on peut se p rocu re r u n 
bon repas dans des conditions de p rop re t é 
et d 'hygiène qui ne se rencont ren t malheu­
reusement pas souvent dans les res tau­
r a n t s à bon marché . I l f audra i t aussi ad­
jo indre à ce r e s t au ran t , ou créer indépen­
damment de lui, une salle où ceux à qui 
la cuisine é t rangère inspi re quelque répu­
gnance pour ra i en t aller m a n g e r dans une 
a tmosphère saine et réconfortante , la nour­
r i t u r e appor tée de chez eux. 

E t qu 'on me comprenne bien, il ne s 'agi t 
p a s ici de fa i re aux débardeurs une aumône 
dont ils n ' o n t nullement besoin, car leurs 
sa la i res leur pe rmet ten t de paye r pour les 
services qu ' i l s demandent . On sait d 'ai l ­
leurs qu ' en E u r o p e les r e s t au ran t s popu­
la i res r appor t en t , règle générale, plus 
qu ' i l s ne coûtent. Si je fais appel aux 
personnes généreuses et ayan t quelque for­
tune, c 'est , d 'une p a r t pa rce que l ' en t re­
pr i se é tant coûteuse et compor tan t comme 
toutes les en t repr i ses financières, cer ta ins 
r isques , exigerai t des capi taux assez con­
sidérables, e t c 'est, d ' a u t r e pa r t , pa rce que 
l ' oeuvre r end ra i t de bien meil leurs services 
aux t rava i l l eurs du p o r t si elle étai t fondée 
sous l ' insp i ra t ion du dévouement, que si 
elle n ' ava i t d ' a u t r e ra i son d ' ê t re que d 'en­
r ichir ses fonda teurs . H n ' y a pas là de 
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quoi blesser la susceptibilité même la plus 
ombrageuse. 

S ' i l ne se t rouva i t personne pou r ouvr i r 
l 'é tabl issement dont ils ont besoin, les dé­
ba rdeur s pour ra i en t encore remédier à la 
s i tuat ion en fondant eux-mêmes un res tau­
r a n t coopératif. Mais pour plusieurs ra i ­
sons qu ' i l sera i t t r o p long d ' énumérer , 
c 'est là une en t repr i se tellement aléatoire 
que j ' h é s i t e r a i s pou r m a p a r t à leur con­
seiller de s 'y engager . 

J ' e n a r r ive au deuxième grief des t ra ­
vai l leurs du por t . Le voici tel qu ' expr imé 
p a r le rédac teur ouvr ier de La Presse: 
" D e p u i s nombre d 'années , des débardeurs , 
p ropr ié ta i res ou locataires dans la ville, 
où ils paient taxes, pères de famille, hon­
nêtes t rava i l leurs , se voient soudain, rem­
placés pa r des é t r angers venus l 'on ne sai t 
d 'où, et cela sans aucune ra ison appa­
rente . ' ' 

E n d ' a u t r e s te rmes , les débardeurs se 
p la ignent qu 'on leur préfère , sans motif 
plausible, des t rava i l l eurs venus de l ' é t ran­
ger . Quelques-uns vont plus loin et accu­
sent les compagnies de navigat ion d ' im­
por t e r elles-même la main d 'oeuvre qui leur 
fai t concurrence. 

On peut poser, comme pr incipe généra l 
que l ' impor ta t ion d 'ouvr ie r s é t r ange r s est 
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condamnable, car elle cause sur le marché 
du t rava i l des pe r tu rba t ions qui sont dou­
loureusement ressent ies dans la classe labo­
rieuse. Ce pr incipe d 'a i l leurs , est consacré 
p a r no t re loi des aubains et il se ra i t à dési­
rer , si la p reuve est fai te que des ouvr iers 
é t r angers ont été importés pour t rava i l le r 
dans no t re por t , que cette loi fût appliquée 
r igoureusement avec tou te les sanctions 
qu 'e l le comporte . 

Mais il est t rès possible, et même assez 
probable, que l ' accusat ion por tée contre 
les compagnies de navigat ion n ' a i t aucun 
fondement. 

Dans ce cas le favori t isme dont nos dé­
b a r d e u r s ont à se p la indre sera i t le fa i t de 
cont remaî t res mal disposés à l ' éga rd de» 
ouvr iers canadiens , et il suffirai t pour 
fa i re tout r e n t r e r dans l ' o rdre , que l ' a t ten­
tion des autor i tés compétentes fût a t t i rée 
sur ces abus. On en a eu la p reuve la se­
maine de rn i è r e quand un con t remaî t re 
é t ranger , à l 'emploi de la compagnie du 
Pacif ique Canadien, a été congédié pa rce 
que, dit-on, il t r a i t a i t ma l les hommes qui 
t ravai l la ient sous ses ordres . E n agissant 
ainsi, la pu i s san te compagnie mon t ra i t 
d 'une façon non équivoque, qu 'el le est trè* 
bien disposée à l ' égard de ses employés. 



V I 

UNE PUBLICATION INTERESSANTE : 

L'ORGANISATION OUVRIERE 

AU CANADA EN 1912 (i) 

Quelques erreurs. — Graves omissions. — U»io»s 
nationales et unions internationales. — Insuccès 
des premières. — Succès des secondes. — Le» 
causes de ces deux phénomènes. — L'organisatiom 
catholique. 

Le Ministère fédéral du Trava i l a publié 
récemment une in téressante étude sur l 'or­
ganisa t ion ouvrière au Canada . (2) 

Cette publication comble une grave la­
cune. Si, en effet, grâce à l'Ecole Sociale 
Populaire, on pouvai t se r endre compte, 
avec assez d 'exact i tude, de l ' impor tance 
du mouvement syndical dans la province 

(1) Octobre 1912. 
i(2) Report on Labour Organisation in Canada. 

Il n'y a pas eu d'édition française de ce Rapport, 
contrairement à la lettre et à l'esprit de la Consti­
tution dn Canada, qui veut que tous les docoîaents 
officiels soient publiés en français aussi bien qu'en 
anglais. 
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de Québec, (1) il n ' e n étai t p a s de même 
pour le mouvement syndical dans le res te 
du p a y s ; les renseignements s u r ce sujet 
é tant disséminés dans douze volumes de la 
Gazette du Travail et dans les publications 
officielles des différentes associations ou­
vr ières , il étai t à peu près impossible, pour 
un s imple par t icul ier , de les rassembler . 
M. F.-A. Acland, sous-ministre du Trava i l 
et a r t i san pr incipal du Rapport que je vais 
ma in tenan t analyser a donc rendu un ser­
vice considérable à tous ceux qui, à quelque 
t i t re que ce soit, s ' in téressent à l 'o rganisa­
tion ouvrière dans no t r e pays . 

Non pas que son t rava i l soit par fa i t , n i 
mêm'e complet, loin de l à : clair dans son 
ensemble, il ne l 'es t pas toujours dans les 
dé ta i l s ; de plus, il lu i a r r ive parfo is de 
donner, sur un même point , des renseigne­
ments cont rad ic to i res ; enfin, et sur tout , il 
est beaucoup de choses qui devra ien t s ' y 
t rouver et qu 'on n ' y t rouve pas . 

Voici quelques exemples à l ' a p p u i de 
mes cri t iques : 

A s ignaler d ' abord , la singulière confu­
sion qui fait donner le Congrès des Métiers 
et du Travail du Canada — un corps ouvri­
er formé en t rès g r a n d e pa r t i e d 'unions in-

(1) Voir tract No 2 de l'E. S. P. : "L'organisation 
ouvrière dans la province de Québec." 
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t e rna t iona les ; qui refuse de s 'aff i l ier une 
union puremen t canadienne, s ' i l existe au 
même endroi t une union in t e rna t iona le ; 
qui se fait r eprésen te r au Congrès de la 
Fédération Américaine e t qui invite à ses 
p rop res conventions les délégués de cette 
organisa t ion essentiellement in ternat io­
nale — singulière confusion, dis-je, qu i fai t 
donner le Congrès des Métiers et du Tra­
vail comme une associat ion ent iè rement 
canad ienne : "who l ly Canadian." 

A la page 92 d u E a p p o r t , on lit : Dans 
Québec il y a 194 unions in te rna t ionales et 
17 unions nat ionales , soit u n to ta l de 211 
unions en tout . Or, dans l ' in t roduct ion, 
page 5, le nombre des unions de la province 
de Québec e s t donné comme é tan t de 205, 
et à la page 104 on t rouve un tableau qui 
accorde à no t re province non plus 205, ni 
211, mais 228 unions. C 'es t d 'a i l leurs ce 
dern ie r chiffre qui semble exact, comme en 
fai t foi la l iste des syndicats de Québec, 
qui se t rouve aux pages 41-47. On peu t 
voir encore p a r cette l iste, en se gu idan t 
s u r les noms, que le nombre des syndicats 
na t ionaux n ' e s t p a s de 17, ma i s de 34 au 
moins. (1) 

(1) Le Ministère du Travail, a publié pour l'année 
1912 un rapport plus mal fait encore si possible Z 
point de vue statistique, que celui que n o u ^ u a l / s o n s 
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J e pour ra i s donner d ' au t r e s exemples et 
d 'obscur i té et d ' e r r eu r , dans le Rapport 
sur l'Organisation ouvrière au Canada, 
mais il y a des lacunes plus impor tan tes 
encore à y relever . 

On se demande, p a r exemple, pourquoi 
l a Fédération Ouvrière de Chicoutimi n ' e s t 
m'ême pas mentionnée dans ce t ravai l , qui 
est supposé contenir la nomencla ture com­
plète des organisa t ions ouvrières cana­
diennes. On se demande aussi , avec beau­
coup d 'é tonnement , pourquoi les associa­
t ions professionnelles affiliées à la Fédé­
ration Nationale Saint-Jean-Baptiste n ' y 
f igurent pas , quand on les t rouve dans le 
" G u i d e des Associat ions O u v r i è r e s " , pu­
blié p a r la " G a z e t t e du T r a v a i l . " 

P o u r t a n t l'Association Professionnelle 
des Employées de Manufacture a plus de 
douze cents membres cotisants . On comp­
te ra i t su r les doigts d 'une seule main les 
syndica ts ouvr ie rs de Montréal , in te rna­
t ionaux ou nat ionaux, capables de mon t r e r 
un pare i l effectif, h'Association des Em­
ployées de Bureau a environ deux cents 
membres , celle des Employées de Magasin, 
de t rois à qua t r e cents. Ce sont là des chif­
fres qui comptent , et ces t ro is associations 
comme aussi la Fédération ouvrière de Chi-
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coutimi, (1) méri ta ient , ne serait-ce qu<" 
p a r leur impor tance numérique, d ' ê t r e si­
gnalées. 

El les le mér i ta ien t à un au t r e t i t r e en­
core. Toutes ces associations sont à base 
religieuse et p r ennen t pour guide de leur 
action sociale, des efforts qu 'e l les font 
pou r améliorer le sor t de leurs membres et 
des t rava i l l eurs en général , la doctr ine so­
ciale catholique. C 'es t là un fai t dont on 
ne peu t nier l ' impor tance capitale. J u s ­
q u ' à ces dernières années, toutes les asso­
ciat ions ouvrières canadiennes — nat io­
nales auss i bien qu ' in te rna t iona les — 
étaient neu t res et p ré tenda ien t que ce ca­
rac tère é ta i t indispensable à leur succès. 
Or, voici que la Fédération Ouvrière de 
Chicoutimi et les associat ions profession­
nelles affiliées à la Fédération Nationale 
Saint-Jean-Baptiste se fondent sur un pr in­
cipe absolument c o n t r a i r e : la nécessité de 
se conformer fidèlement aux enseigne­
ments de l 'Egl i se catholique pou r t rava i l le r 
efficacement su r le t e r r a in social. L'Ecole 
Sociale Catholique occupe dans le monde 
ent ier une place assez impor tan te , pou r que 
la seule tenta t ive de m e t t r e chez nous ses 

(1) Maintenant la Fédération Ouvrière Mutuell 
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doctr ines en pra t ique , ne passe pas ina­
perçue. 

Si , main tenan t , l 'on veut bien p r e n d r e 
ga rde que cette doctr ine est assurée de 
t rouve r dans nos popula t ions précisément 
le t e r r a i n de cul ture et l ' a tmosphère les 
plus favorables à son développement et 
que, p a r conséquent, suivant toutes les pré­
visions humaines , le syndicalisme catho­
lique d e v r a nécessai rement g roupe r sous 
son d rapeau , d ' ic i cinq ans l 'élite, et d ' ici 
vingt-cinq ans la masse des t rava i l l eurs de 
la province de Québec, il p a r a î t r a évident 
que, pou r tout homme capable de réfléchir, 
pour tout sociologue t an t soit peu aver t i , 
l ' appa r i t i on de cet élément nouveau dans 
no t r e vie sociale es t u n événement d ' une 
por tée considérable, et digne de la p lus 
sérieuse a t tent ion. 

Dern iè re et g rave omission que j|e dés i re 
s ignaler dans le R a p p o r t : on ne t rouve 
r ien sur l ' e spr i t qui anime les diverses as­
sociations ouvrières canadiennes, dans cette 
b rochure compacte de 125 pages , qu i 
abonde en renseignements de toutes sor tes 
quan t à leur organisat ion, à leur fonction­
nement et à leur impor tance numér ique . 
Cependant , s'il est in té ressant et utile de 
connaî t re , à quelques centaines p rès , le 
nombre des membres qui composent ces 
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associations, il ne l 'es t pas moins , il l 'es t 
davan tage , de savoir à quelles sources elles 
vont pu ise r les doctr ines directr ices de leur 
activité, vers quelle fin elles or ientent les 
énergies disciplinées de leurs membres . 

C 'es t tout un chapi t re qui manque à la 
brochure du Minis tère du Trava i l , et ce 
chapi t re , on s 'explique d ' a u t a n t moins qu ' i l 
n ' a i t p a s été fai t qu ' i l étai t p lus facile à 
fa i re . Sans so r t i r de la réserve qu ' i l s se 
sont imposée et qu 'on ne peut q u ' a p p r o u ­
ver, sans mani fes te r de préférence pou r 
aucun des groupements en présence, les au­
t eu r s du Rapport pouvaient me t t r e en lu­
mière suffisante les pr incipes dont ces 
g roupements s ' inspirent , r ien q u ' e n fa isant 
une reproduct ion judicieuse de leurs docu­
men t s officiels, et en par t icul ier , des voeux 
adoptés dans leurs Congrès. J e ne m'ex­
plique pas , pour m a p a r t , l eur silence sur ce 
poin t de p remière impor tance . (1) 

Malgré les g raves lacunes que nous 
venons de voir, le Rapport, j e l ' a i déjà dit, 
offre beaucoup d ' in té rê t et r e n d r a de 
g r a n d s services à tous ceux qui voudron t 

(1) Le Rapport de 1912 contient tout un chapitre 
sur ce sujet, mais pas plus que dans celui de 1911, 
le syndicalisme catholique n'y est mentionné. Ce 
silence est-il dû à l'ignorance ou à la mauvaise foi ? 
Mystère. 
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étudier la question ouvr ière telle qu'el le se 
p résen te au Canada. Ind iquer en quoi il 
est in té ressant et utile, en ex t ra i re les ren­
seignements les plus impor tan t s et les plus 
suggest i fs , voilà .maintenant ce que je me 
propose de fa i re avan t de conclure. 

L ' é tude du Minis tère du Trava i l se com­
pose d ' u n e in t roduct ion et de sept chapi­
t res . L ' In t roduc t ion contient, en résumé, 
les six p remie r s chapi t res — le septième 
n ' e s t qu ' une sor te d 'appendice et t r a i t e du 
mouvement de l ' o rgan isa t ion profession­
nelle au Canada en 1911 — et de plus pose 
br ièvement , avec assez de clarté, sans pour­
t an t t en te r d 'en indiquer la solution, la 
p l u p a r t des problèmes que soulève le syndi­
calisme ouvr ier chez nous et ai l leurs . 

El le nous apprend , cette introduct ion, 
qu ' i l y a 1,741 unions locales au Canada , 
dont la plus vieille sera i t l 'Union des Ty­
pographes , de Toronto , fondée en 1844. (1) 

L a province d 'On ta r io possède, à elle 
seule, 706 unions, la Colombie Angla ise 
vient en deuxième place, avec 234, et la 
province de Québec en troisième, avec 

(1) D'après La Presse, du 3 octobre 1912, l'Unio» 
des Tailleurs de pierre, de Montréal, aurait célébré 
quelques jours plus tôt, le 75e anniversaire de sa 
fondation. Elle se trouverait donc plus vieille de 7 
ans que l'Union des Typographes de Toronto. 
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228. (1) Les au t res provinces se p a r t a g e n t 
les unions qfai res ten t ol'une façon fo r t 
inégale, puisque l 'Alber ta vient en p r e ­
mie r lieu, avec 153, et que l ' I le du P r ince 
E d o u a r d t ient la queue avec 7. L a Nou­
velle-Ecosse en a 138, le Mani toba 118, la 
Saskatchewan, 84 et le Nouveau-Bruns­
wick, 73. P a r m i les villes, c 'es t Toron to 
qu i t ient la tête, avec 105, Montréal sui t de 
près , avec 95, Winn ipeg et Vancouver vien­
nent ensuite, avec 79 et 73 respect ivement . 
Toutes les au t r e s villes comptent moins de 
50 unions. 

Le R a p p o r t e u r fa i t r emarque r que, tou te 
p ropor t ion gardée, l ' o rgan isa t ion profes­
sionnelle est beaucoup plus développée 
dans les villes de l 'Ouest que dans les villes 
de l 'E s t . 

Des 1741 unions locales, 1531 sont affi­
liées à 95 unions in te rna t iona les ; les au t r e s 
sont exclusivements canadiennes. 

Tou jours d ' a p r è s l ' In t roduc t ion que 
nous analysons, il y au ra i t au C a n a d a 
133,000 ouvr iers syndiqués, dont 119,000 

(1) L'Introduction dit 205, mais nous avons vu 
plus haut qu'il y a là une erreur manifeste. Sur ce 
qu'il faut penser, en général, des statistiques du 
Ministère du Travail, voir "L'Organisation ouvrière 
dans la province de Québec", deuxième édition 
(1913), pp. 11 et. 12. 
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dans les syndicats in terna t ionaux. (1) Les 
unions d 'employés de chemin de fer a r r i ­
vent en tête avec p rès de 35,000 membres . 
Les mineurs sydiqués sont au nombre de 
p rès de 13,000 et la F r a t e r n i t é Unie des 
Charpent iers -Menuis iers a plus de 12,000 
membres . 

I l sera i t t r op long de donner ici des chif­
fres pour les unions de moindre impor­
tance ; je t e rminera i donc toutes ces s ta t is­
t iques p a r un tableau donnant , 1° le nombre 
d 'un ions exis tant dans chaque province, 
2° le nombre de ces unions sur l 'effectif 
desquelles le Minis tère du Trava i l a pu 
obtenir des renseignements , et enfin le 
nombre des ouvriers syndiqués ainsi r a p ­
por té . 

Nombre Nombre 
d'unions Ont fait de membres 
locales rapport rapporté 

Nouvelle-Ecosse . . . 142 69 7,331 
Nouveau-Brunswick . 74 44 3,849 
Ile du P.-Edouard . . 10 5 533 

.228 125 13.868 
Ontario 702 419 34,530 
Manitoba 119 78 8.960 
Saskatchewan . . . . 85 52 '2,072 

149 103 7.942 
Colombie Anglaise . '231 162 22,599 
Territoire du Yukon 1 

1,741 1,057 102,684 

(1) Ces chiffres sont pour 1911. Voici quelque» 
statistiques qui montrent les progrès accomplis en 
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L ' In t roduc t ion donne encore des détai ls 
in té ressan ts sur l 'o rganisa t ion in té r ieure 
des unions et des fédérat ions qu'el les ont 
consti tuées. Comme j ' a i t r a i t é ce po in t 
assez longuement dans m a brochure , déjà 
citée, sur l'Organisation Ouvrière dans la 
province de Québec, j e p r e n d s la l iberté d ' y 
renvoyer mes lecteurs . 

J e me borne ra i à s ignaler ici les associa­
t ions don t le carac tère spécial m ' a v a i t 
a lors échappé, ou qui n 'ex is ta ien t pas d a n s 
n o t r e province. Telle la société " a m a l g a ­
m é e " des Charpent iers-Menuis iers et la 
société " a m a l g a m é e " des Ingénieurs , dont 
le siège est en Grande-Bre tagne , et qui ont 
des sections j u s q u ' e n Aus t ra las ie et dans 
l 'Afr ique du Sud, ce qui les dis t ingue des 
au t res unions in ternat ionales , dont le r ayon 
d 'act ion, généralement limité à l 'Amér ique , 
s ' é tend parfois j u s q u ' a u x colonies des 
E ta t s -Un i s , mais j ama i s au-delà. Tels en­
core les Indus t r i a l W o r k e r s of the W o r l d 
— les I W o n t W o r k ( I . W . W.) comme on 
les appelle aux E ta t s -Uni s — t r i s t emen t 
célèbres p a r les grèves sanglantes qu ' i l s 
ont déchaînées, en ces de rn i e r s mois, dans 

1912: nombre total d'unions en Canada au ,31 dé­
cembre 1912: 1983 ; nombre total d'ouvriers syndi­
qués à la même date: 160.120. Report on Labour 
Organisation in Canada, 1912, p. 7. 
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les E t a t s de la Ntouvelle-Angleterre. Cet te 
association anarchique s 'est in t rodui te ré­
cemment dans l 'Ouest canadien, où elle 
compte neuf unions e t environ 4,000 
membres . (1) 

J ' é n u m è r e seulement, faute de pouvoir 
les t r a i t e r dans le présent art icle avec les 
développements convenables, les quest ions 
que soulève l ' o rgan isa t ion du t r a v a i l e t 
dont j ' a i déjà di t que l ' In t roduc t ion les 
posai t avec suff isamment de clarté . 

I l y a d ' a b o r d la quest ion de l ' I n t e rna ­
t iona l i sme; le R a p p o r t e u r donne quelques 
ra isons p o u r et quelques ra isons contre les 
unions in ternat ionales , mais n ' é tud ie pas 
le sujet à fond et su r tou t se ga rde bien de 
se prononcer . L a quest ion de " l ' a t e l i e r fer­
mée ' ', celles de la mutua l i té au sein des syn­
dicats , de l 'é t iquet te unioniste, du con t ra t 
collectif, et de la personnal i té civile pour 
les associat ions ouvrières , sont exposées 
avec la même concision et la même p ru ­
dence. P o u r le moment , j e ne puis mieux 
fa i re que d ' imi t e r cette réserve. 

Du chap i t re V I I , qui t r a i t e en détai l du 
mouvement de l ' o rgan isa t ion ouvr ière au 
Canada , en 1911, j e ne r e t i end ra i que quel-

(1) 5 0 0 0 en 1912. 
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ques chiffres, dont j'ai besoin pour formu­
ler ma conclusion. 

Cent quatre-vingt-dix-sept (197) unions 
ont été fondées, l'année dernière; 188 de 
ces unions étaient internationales et 9 seu­
lement nationales. D'un autre côté 105 
unions se sont dissoutes, dont 88 interna­
tionales et 17 nationales. Les unions inter­
nationales ont donc fait un gain net de 100, 
tandis que les unions nationales dimi­
nuaient de 8. Ceci pour tout le Canada. 

Dans la province de Québec, 18 unions ont 
été fondées et 27 dissoutes : le nombre total 
des unions a donc diminué de 9. Autant 
que j'ai pu en juger par les noms, les 18 
unions fondées étaient internationales et 
sur 27 unions dissoutes 17 étaient natio­
nales. D|e sorte que le nombre total des 
unions internationales dans notre province 
aurait augmenté de 8, tandis que celui des 
unions nationales aurait diminué de 17. (1) 

Ces chiffres sont extrêmement sugges­
tifs. Ils montrent que, tandis que les orga­
nisations internationales sont en progrès, 
même dans Québec, les unions nationales 
traversent, surtout dans cette province, 
une crise qui pourrait bien leur être fatale. 

Et la question se pose tout naturelle-

(1) H semble que la situation n'a guère changé 
en 1912. 
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ment : quelles sont les causes de ces for­
tunes différentes 1 Ou t re la pr inc ipale , on 
p o u r r a i t en donner p lus ieurs qui ne se­
ra ien t p a s sans valeur , celle-ci p a r exem­
p l e : les unions in ternat ionales déjà forte­
ment constituées aux E ta t s -Unis , d isposent 
de moyens de p ropagande de beaucoup su­
pér ieurs à ceux des unions nat ionales . Mais 
cette ra ison, et d ' au t r e s semblables, n ' em­
brassen t pas toute la question. Elles suffi­
ra ien t bien pour expliquer les p rogrès plus 
rap ides de l ' in te rna t iona l i sme; elles sont 
incapables de r endre compte pourquoi , 
après avoir a t te in t un cer tain degré de 
développement, les unions nat ionales res­
tent s ta t ionnai res ou à peu p rès dans l 'en­
semble du pays , et reculent d a n s la pro­
vince de Québec. P o u r moi, il n ' y a qu 'une 
seule ra ison qui puisse expliquer d ' u n e 
façon sat is fa isante ce phénomène social; et 
cette raison, si pa radoxa le qu 'el le puisse 
p a r a î t r e , j e n 'hés i te p a s à la d o n n e r : 
l 'unionisme nat ional ne p rogresse pas , ou 
guère , parce qu ' i l imite t rop servi lement 
Punionisme in ternat ional . 

Oh ! je n ' i gno re pas que, dans la pra t ique , 
la direct ion des unions nat ionales est moins 
mauva ise que celle des unions in ternat io­
nales, sauf except ion; mais , dans leur es­
sence, ces deux catégories d 'associat ions 
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sont presque identiques : toutes deux ont 
pour base la neu t ra l i t é rel igieuse et eth­
nique, e t il suffirai t que quelques meneurs 
mal intentionnés, contre lesquels r ien ne 
les protège, le veuillent, pour que les pre­
mières deviennent p i res que les secondes. 
Sans doute, à ne considérer que les appa­
rences, elles diffèrent sur un point fonda­
menta l : les unes sont nat ionales , les a u t r e s 
in ternat ionales . P o u r t a n t , cette différence 
s ' a t t énue considérablement si l ' on veut 
bien tenir compte de ceci, que le na t iona­
lisme des unions di tes nat ionales n ' e s t 
qu ' une quest ion de front ière et non p a s de 
races . Sans doute, en E u r o p e où elles sont, 
si j e puis m ' e x p r i m e r ainsi , p lus élevées 
que de ce côté-ci de l 'At lant ique , les fron­
t ières ont suffi pendan t longtemps p o u r 
empêcher l ' in te rna t ional i sme ouvr ier de se 
p rodu i re . E n Amér ique , il ne saura i t en 
ê t re de même : pour la p l u p a r t des gens, la 
l igne 45e n ' ex i s te que comme expression 
géographique et, dans tous les cas, n ' a au­
cune va leur sociale, de sor te qu 'el le ne 
gêne en r ien l ' expansion des unions inter­
na t iona les et n ' e s t d ' aucun secours aux 
unions nat ionales . 

Les seuls Canadiens que le pr incipe du 
na t iona l i sme a u r a i t p u séduire sont les 
Canadiens- f rança is ; mais en donnan t à ce 
pr inc ipe une l a t i tude telle qu ' i l ne t ient 
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aucun compte des nat ional i tés , on lui a en­
levé toute la puissance de séduction qu ' i l 
eût pu avoir pour eux. E t voilà pourquoi 
le nat ional isme des unes ne se d i s t inguant 
pas suff isamment de l ' in ternat ional isme 
des au t res , et celles-ci se p résen tan t avec 
tout le pres t ige que donnent de gros effec­
tifs et des fonds imposants , celles-là, c 'es t 
m a conviction profonde, sont destinées à 
végéter et à pér i r . 

El les ne v iv ron t et ne p rospé re ron t que 
si, m e t t a n t leur p r o g r a m m e et leurs s t a tu t s 
en r a p p o r t avec tout ce que peu t compor ter 
de signification le d r apeau qu'el les arbo­
rent , elles se réorganisent en tenant compte 
des races , de leurs croyances et de leurs 
t rad i t ions . 

E n a t t endan t et p o u r h â t e r cette évolu­
tion, qui se ra i t le sa lut p o u r no t r e classe 
ouvr ière que la t y r ann ie socialiste menace 
de courber sous son joug, c 'es t le devoir des 
ouvr ie r s canadiens-français et catholiques 
de se g r o u p e r comme tels, de fo rmer des 
un ions puissantes qui, p lus t a rd , sur le 
t e r r a i n s t r ic tement matér ie l , p o u r r o n t t ra ­
vai l ler de concert avec les associations 
d ' ouv r i e r s d ' a u t r e s races et d ' au t r e s reli­
gions, pou rvu que ces associat ions ne leur 
imposent pas , comme condition p remière de 
cette alliance, l 'obl igat ion de m e t t r e leur 
d r a p e a u dans l eur poche. 
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LA CONVENTION DES UNIONS 

INTERNATIONALES A 

CALGARY W } 

Quelques chiffres. — Deux tendances : profession­
nelle, politique (socialiste) . — Un peu d'histoire: 
la politique et les unions internationales. — Le 
socialisme â la Convention de Calgary. — Une 
citation de M. Etienne Lamy. 

L a t raduc t ion française du r a p p o r t offi­
ciel, de la 27e session annuelle du Congrès 
des Métiers et du Travail du Canada, tenue 
à Calgary , Alber ta , du 11 au 17 sep tembre 
1911, vient d ' ê t r e publiée. C 'es t une b ro­
chure de cent et quelques pages qui con­
t ient des rense ignements précieux, et sug­
gère d ' in té ressan tes réflexions. 

On sait que le Congrès des Métiers et du 
Travail est l ' au to r i t é suprême dans le mou­
vement ouvr ie r in te rna t iona l au Canada , 

( 1 ) Extrait d'une causerie faite à l'Université 
Laval. 
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et qu ' i l est affilié à la Fédération Améri­
caine du Travail. 

Le r a p p o r t d u secré ta i re- t résor ier ac­
cuse, pou r 1911, u n effectif de 57,259 mem­
bres , (1) en augmenta t ion de 6,614 sur l'ef­
fectif de 1910; 'e t un budget de $21,636.24, 
avec un surplus , des recet tes su r les dé­
penses, de' $3,356.96. L ' année a donc été 
p rospère . 

Les mêmes tendances que l 'on avai t pu 
déjà consta ter dans le mouvement ouvrier 
in te rna t iona l se sont fait j ou r de nouveau 
à la convention de Ca lga ry ; et le compte-
rendu officiel nous les r a p p o r t e avec assez 
de fidélité, quoique parfois , avec une so­
briété de détails v ra imen t excessive. 

E t d ' abord , comme il est na ture l , l a ten­
dance ne t tement professionnel le ; elle es t 
restée malgré tout, la note dominante des 
délibérat ions. La t rès g rande major i té des 
résolut ions adoptées ont pour but immé­
dia t l ' amél iorat ion des conditions de t ra­
vail dans que lqu 'un des mét iers représen­
tés à la Convention. Tan tô t ce sont de 
meil leures condit ions san i ta i res que l 'on 
demande ( 2 ) ; t an tô t c 'es t une protect ion 

(1) Le chroniqueur ouvrier d'un journal du soir, 
à Montréal, attribuait récemment au Congrès des 
Métiers 200,000 membres. Les lecteurs de ce journal 
peuvent se vanter d'être bien informés ! 

(2) Résolutions: 28, 36, 42, 68, 102, e t c . . 
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plus efficace contre les accidents de travail. 
(1) . Quelquefois c'est le droit au repos 
hebdomadaire que l'on revendique (2) ; 
d'autres fois c'est le droit de s'associer 
librement (3) . Et je pourrais allonger con­
sidérablement cette enumeration. 

Quand il prend ainsi la défense de ses 
membres et des travailleurs en général, 
quand il réclame pour eux plus de bien-être, 
de sécurité et de justice, le Congrès des 
Métiers et du Travail est dans son rôle, et 
accomplit une tâche éminemment bienfai­
sante. 

Mais il ne s'en tient pas là; au contraire, 
le courant qui entraîne le syndicalisme in­
ternational vers l'action politique s'accen­
tue d'année en année et le rapport officiel 
de la convention de Calgary nous prouve 
que ce courant a déjà pris une ampleur et 
une intensité remarquables. Voici d'abord, 
le Conseil Exécutif du Congrès des Métiers 
qui s'exprime à ce sujet d'une façon non 
équivoque : 

" L e Congrès, bien que n'ayant, comme 
d'habitude, rien à voir dans le choix des 
candidats ouvriers pour le fédéral ou les 

(1) Résolutions: 18, 27, 43, 63, 65, 67, 69, 75, 78, 
81, e t c . . . 

(2) Résolution: 48. 
(3) Résolutions: 103, 106, 110. 
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provinces, ne peut cependant qu ' expr imer 
sa sat isfaction de l 'act ivi té croissante des 
ouvriers , t rava i l lan t à élire leurs p rop re s 
r e p r é s e n t a n t s . " (1) 

Vient ensui te l 'Exécut i f d e la Colombie 
Anglaise , qui expr ime au sujet du p a r t i 
ouvr ier socialiste, dans un style assez em­
brouillé, des espérances et des ambit ions 
que les dernières élections dans cette p ro ­
vince ont dû cruellement désappointer . (2) 

" L e p a r t i ouvr ier de la Colombie Br i t an ­
nique, ainsi s ' expr ime l 'Exécutif , com­
mence à se r end re compte de sa posit ion, 
du pouvoir que lui donnent ses adhéren ts 
e t d e sa g r a n d e responsabi l i té dans l 'éla­
bora t ion de ses destinées, non seulement 
au point d e vue de sa force numérique , 
mais aussi au point de vue de l 'humani té 
e n t i è r e . " (3) 

L e Comité Exécutif de la province d 'Al ­
b e r t a voit également le sa lut des t ravai l ­
leurs d a n s une action poli t ique vigoureuse­
men t conduite. 

" V o t r e Comité est convaincu de la futi­
lité de suppl ier les gouvernements au pou-

(1) Compte-rendu officiel de la 27e session du 
Congrès des Métiers et du Travail du Canada, p. 15. 

(2) Le parti conservateur ayant remporté presque 
tous les sièges. 

(3) Ibid, p. 24. 
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voir pour obtenir une législation 
" N o u s croyons que l 'on p o u r r a i t obtenir 

beaucoup en élisant des r ep résen tan t s de 
la classe ouvrière aux chambres législa­
t ives de ce p a y s . " (1) 

L 'Exécut i f d 'Onta r io , lui aussi est dé­
goûté des gouvernements actuels ma i s p ré ­
voit un avenir meil leur. 

" . . .Nous prévoyons l 'époque où nous 
et nos adeptes n ' i r o n t point mendier une 
législation ouvrière nécessaire, mais seront 
les v ra i s c réa teurs du bonheur des ouvr iers 
au C a n a d a . " (2) 

L 'Exécut i f du Mani toba ne pense p a s 
au t rement , non plus que celui de la Nou­
velle-Ecosse. Quant à la province de Qué­
bec, on sai t avec quelle a r d e u r et quelle 
persévérance les d i r igeants des unions ou­
vr ières in te rna t iona les s 'y l ivrent à l ' ac t ion 
poli t ique. 

Comme on le voit, le mouvement est géné­
ral , et l ' impulsion qui pousse les syndicats 
in te rna t ionaux vers l ' a rène polit ique se fai t 
sen t i r d 'une extrémité à l ' au t r e de no t r e 
pays . Or , cette or ienta t ion nouvelle impr i ­
mée à nos associat ions ouvrières les p lus 
pu issan tes est u n fait d ' une ex t rême g ra -

(1) Ibid, p. 27. 
(2) Ibid, p. 35. 
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vite, auquel nous ne saur ions accorder t r o p 
d 'a t ten t ion . 

J ' a i pa r lé d 'o r ien ta t ion nouvelle. Non 
pas que j ' i g n o r e qu ' i l s 'es t toujours t rouvé 
p a r m i les ouvr iers syndiqués des hommes 
que l 'act ion poli t ique avai t le don de sé­
dui re , soit pa rce qu ' i l s la croyaient , de 
bonne foi, l ' a rme la plus efficace pou r fa i re 
t r iompher les revendicat ions des classes 
popu la i r e s ; soit pa rce que, moins désinté­
ressés, ils la considéraient comme un moyen 
de décrocher p o u r eux-mêmes un m a n d a t 
de député, avec tous les honneurs et les 
bénéfices qu ' i l confère. Mais , c 'es t pour ces 
hommes et p a r eux, pour leur p e r m e t t r e 
de fa i re de la poli t ique en m a r g e des syndi­
cats , que le p a r t i ouvr ier a été fondé. A 
veni r j u s q u ' à ces dernières années, ça été 
un des pr incipes fondamentaux des unions 
in te rna t ionales qu 'el les devaient exercer 
leur action s t r ic tement su r le t e r r a in pro­
fessionnel, et se ten i r en dehors des agi ta­
t ions et des querelles de pa r t i s . C 'es t tel­
lement v ra i qu 'encore à l ' heure qu ' i l est, 
on t rouve dans la const i tut ion de la plu­
p a r t , sinon de toutes les unions in ternat io­
nales du Canada , une clause qui leur défend 
de s 'occuper de polit ique. 

I l ne se ra peut-ê t re pas sans intérêt de 
r e t r ace r r ap idement les causes et les phases 
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principales d 'une évolution don t nous ve­
nons de voir qu 'el le a r r ive à son point cul­
minant . 

Les syndicats se sont fondés sur une base 
s t r ic tement professionnelle, puis ils se sont 
fédérés toujours sur le t e r r a in exclusive­
ment professionnel. Tou t de suite ils cons­
t a t è ren t dans not re code, d ' insp i ra t ion in­
dividualiste, l 'absence de toute législation 
protect r ice des t ravai l leurs . Alors com­
mencèrent ces délégations, j ' a l l a i s d i re ces 
pèler inages périodiques auprès des gou­
vernements pour en obtenir les lois jugées 
nécessaires . Souvent , t rès souvent, t r op 
souvent les demandes, même les plus légi­
t imes des ouvr iers ne recevaient aucune 
considérat ion, et il fal lai t reveni r à la 
charge d u r a n t de longues années pour voir 
seulement quelques-unes des réformes de­
mandées inscri tes dans les lois du pays . 
Ces a termoiements , la p lupa r t du t emps 
sans excuses; cette mauvaise volonté quel­
quefois évidente, f inirent , et cela se com­
prend , p a r i r r i t e r les t rava i l leurs . E t c 'es t 
à la faveur du mécontentement ainsi créé 
que se fonda en par t icul ier , sous l ' impul­
sion d 'hommes dont ce n ' e s t ici ni le t emps , 
ni le lieu d ' appréc ie r les motifs , le p a r t i 
ouvr ier de Montréal . 
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Mais, dans no t re pays où l ' e spr i t de p a r t i 
semble d ' a u t a n t plus enraciné que ses ra i ­
sons d 'exis ter sont plus r a r e s et plus fu­
tiles, la créat ion d ' un p a r t i nouveau n ' e s t 
pas chose facile. Les p romoteurs du p a r t i 
ouvr ie r avaient beau s 'agi ter , c 'é ta i t en 
vain qu ' i l s mult ipl ia ient les appels et les 
invi ta t ions p ressan tes : les t rava i l l eurs fai­
saient la sourde oreille et cont inuaient à 
voter rouge ou bleu tout comme si le p a r t i 
ouvr ier n ' e û t pas exister. I l est jus te de 
di re que l ' espr i t de p a r t i n ' e s t pas seul 
responsable de l ' indifférence manifestée 
p a r not re classe ouvrière à l ' égard du p a r t i 
ouvr ier : le p r o g r a m m e de ce p a r t i et quel­
ques-uns de ses p romoteurs just i f ient am­
plement cette réserve. 

Voyan t que malgré tous leurs efforts , 
leurs t roupes ne gross issa ient guère, les 
pa r t i s ans de l 'act ion poli t ique songèrent à 
s ' e m p a r e r des effectifs re la t ivement impor­
t an t s groupés p a r les syndicats . 

L a première tenta t ive dont j ' a i e re t rouvé 
les t races , fut fai te en 1905, à la conven­
t ion du Congrès des Métiers et du Travail 
tenue à Toronto , quand l 'Exécut i f de la 
province de Québec p roposa une résolu­
t ion ' ' Recommandant aux Conseils des Mé­
t ie rs et aux unions de la province de Que-
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bec, de former des pa r t i s ouvr ie r s chaque 
fois que cela est poss ib le . " (1) 

Cet te tenta t ive échoua, la Convention 
ayan t refusé de se prononcer sur une ques­
t ion qui n ' in té ressa i t que la province de 
Québec. 

E n 1906, les pa r t i s ans de l 'act ion poli­
t ique p a r les unions furent plus heureux , 
ils réuss i rent à fa i re adop te r p a r le Con­
grès r éun i cette année-là à Victoria, Colom­
bie Anglaise , la résolution suivante que je 
cite textuel lement : 

"1 .—Que ce Congrès pa t ronise l ' idée 
d ' envoyer des représen tan t s du t rava i l au 
pa r l emen t et aux législatures locales, dans 
le bu t immédiat de sauvegarder les inté­
rê ts des classes ouvrières du Canada . 

"2 .—Que les moyens jugés nécessaires, 
pour en a r r i v e r à pare i l résul ta t , sont hors 
de compétence de ce Congrès. 

"3 .—Que le p r o g r a m m e des pr incipes 
émis p a r ce Congrès, soit celui recommandé 
pour adopt ion, p a r ceux qui se lancent 
dans la lut te pou r fa i re t r iompher cet ef­
for t indépendant . 

"4 .—Qu ' immédia tement après l ' a journe­
ment de cette convention, l 'Exécut i f p ro -

(13) Gazette du Travail, octobre 1905, p. 456. 
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( 1 ) Gazette du Travail, octobre 1906, p. 433. Je cite 
textuellement. 

(2) Compte rendu officiel de la Convention de 
Winnipeg- (1907). 

(3) Compte rendu officiel de la Convention de 
Halifax (1908). 

vincial (on veut d i r e : les Exécut i fs provin­
ciaux) de ce Congrès fasse les démarches 
pré l iminai res pour convoquer une conven­
tion des unions du t rava i l de leurs pro­
vinces respectives, et de ceux en sympa­
thie avec les organisa t ions du t ravai l , dans 
le but de former une association effective, 
pour assure r l 'élection des candidats ou­
vr ie rs . 

" 5 . — Q u ' a p r è s la réunion et l 'o rganisa­
tion de parei l les conventions, les fonctions 
des conseils exécutifs provinciaux relat i fs 
à cette question, cesseront d ' a g i r . " (1) 

A la suite de la convention de Victor ia , 
des pa r t i s ouvr iers s 'o rganisèren t sous les 
auspices des unions in ternat ionales , dans 
les provinces d 'Onta r io , du Mani toba et de 
la Colombie - Anglaise . (2) Subséquem­
inent le p a r t i ouvrier fut organisé dans la 
province d 'Alber ta , (3) encore sous l ' ins­
p i ra t ion des unions ouvrières . 

Le p a r t i ouvr ier de la province de Qué­
bec existai t depuis p lus ieurs années, et c'é­
ta i t toujours les unions in ternat ionales qui 
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l ' ava ien t fondé et qui continuaient à le fa i re 
v ivre . 

Or, nous savons déjà que, d ' a p r è s leur 
const i tut ion, les unions in te rna t ionales 
n ' on t pas le droi t de s 'occuper de quest ions 
poli t iques. Tout le mouvement poli t ique 
au sein de ces unions s 'est donc poursu iv i 
non seulement à l ' encontre de l ' e sp r i t qui 
a prés idé à leur fondation, mais encore en 
violat ion f lagran te de leurs règlements . 

L a posit ion est évidemment fausse. De 
plus, il res te encore cer ta ins syndicats qui 
refusent de se la isser en t ra îne r dans le 
tourbil lon polit ique, et qui s ' appu ien t sur 
leur const i tut ion pou r jus t i f ier leur refus. 
C 'es t pourquoi les pa r t i s ans d e l 'ac t ion 
poli t ique ont fai t adopter , à la dernière 
convention du Congrès des Métiers, une 
résolut ion invi tant les unions in te rna t io­
nales à effacer de leurs règlements tout 
ar t ic le qui leur in t e rd i r a i t de s 'occuper de 
quest ions poli t iques. (1) Que les unions 
se r enden t à cette invi ta t ion et ce sera, 
définit ivement, l a mainmise des polit iciens 
s u r l ' o rgan isa t ion in terna t ionale du t r ava i l 
d a n s no t r e pays . 

L 'événement est d ' a u t a n t plus à redou-

(1) Compte-rendu officiel de la Convention de 
Calgary, 1911; p. 81, résolution No 25. 
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t e r que les politiciens dont il s ' ag i t sont 
tous , ou p resque tous , des socialistes. I l ne 
fau t pas en effet se la isser p r e n d r e aux 
ét iquettes : on en a vu de t rès belles recou­
vr i r une marchandise ava r i ée ! Nous se­
r ions d ' a u t a n t plus inexcusables de nous 
la isser t r o m p e r p a r l 'enseigne de p a r t i ou­
vr ier , que cer ta ines organisa t ions à pr in­
cipes socialistes affichent avec ostentat ion, 
que les moyens ne nous manquen t pas pour 
nous a s su re r du ca rac tè re vér i table de ces 
organisa t ions . 

P a r m i ces moyens la brochure que nous 
analysons se place au p remie r r a n g en 
nous a p p r e n a n t l ' é t a t d ' e sp r i t qui existait , 
à la convention de Calgary , à l ' éga rd du 
socialisme. 

J e crois avoir mis en pleine lumière, dans 
une publicat ion récente (1) ce fai t que le 
p r o g r a m m e d u p a r t i ouvr ier de Mont réa l 
cont ient p lus ieurs ar t icles qui, sous une 
phraséologie embrouillée probablement à 
dessein, cachent mal l ' absurde mais dange­
reuse doctr ine socialiste. L 'Exécu t i f du 
Congrès des Métiers dans son r a p p o r t offi­
ciel, m ' a p p o r t e une corrobora t ion inat ten-

(1) "L'Organisation Ouvrière dans la province de 
Québec", plusieurs fois déjà mentionnée. 
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due mais précieuse. Suivant lui, en effet, 
il n ' ex i s te aucune différence essentielle en­
t re la doctr ine poli t ique de ceux qu ' i l ap ­
pelle les " f r a n c s - u n i o n i s t e s " et celle des 
socialistes. Voici d 'a i l leurs ses p r o p r e s 
paroles : 

" C e n ' e s t pas le moment de lut tes mes­
quines en t re les " f rancs-unionis tes et les 
" s o c i a l i s t e s . " Les p remiers sont p r ê t s à 
agir , mais p r u d e n t s ; les derniers sont en­
thousias tes , opt imistes et un t an t soit peu 
impat ien ts de la lenteur de leurs f rères . 
Mais ils s ' approchen t tous de ce point que 
dans la géométrie on appelai t " c o ï n c i d e n t . " 
Le plus tôt ils " c o ï n c i d e r o n t " pou r les be­
soins p résen ts , dans u n sens poli t ique, 
mieux ce se ra pour le peuple en com­
m u n . " (1) 

Le r a p p o r t de l 'Exécut i f d 'où ce pas­
sage est t i ré fut soumis d ' abord à un comité 
spécial, qui en recommanda l 'adopt ion, puis 
aux délégués, qui l ' approuvèren t . 

E t ce n ' e s t pas la seule p reuve de sym­
path ie que la convention de Ca lgary accor­
da aux pr incipes socialistes. 

Voici une couple d ' ex t r a i t s du r a p p o r t 
de M. R. P . Pet t ipiece, délégué à la Con-

(1) Rapport officiel de la Convention de Calgary, 
p. 15. 
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vention de 1911, de la Fédération améri­
caine du Travail, e t socialiste mi l i tant de 
la Colombie-Anglaise. 

" J e rencont ra is , dit M. Pet t ip iece , ren­
d a n t compte de sa mission, p lus ieurs délé­
gués qui étaient assez g r a n d s p o u r com­
p r e n d r e que ce n ' é t a i t pas u n cr ime pour 
les unions de mét ie rs d 'Amér ique , d ' ap ­
p a r t e n i r au p a r t i socialiste in te rna t io­
n a l . " (1) 

E t plus lo in : 
" A v e c le p re s su rage que la classe domi­

nan te fera sent i r aux ouvr iers et la t r i s te 
expérience tentée pou r rencont re r les em­
ployeurs sur le p lan inégal du monde indus­
triel , j e puis voir que l 'éducation, une or­
ganisa t ion plus étroi te et un t rava i l poli­
t ique indépendant unis sont dest inés à ren­
verser le pouvoir du capital et à proc lamer 
la l iberté industr ie l le " p o u r la seule pa r t i e 
uti le de la société humaine — la classe ou­
v r i è r e . " (3) 

Le r a p p o r t de M. Pet t ip iece fut adopté, 
sans amendement , p a r la convention. (3) 

On sai t que l ' an t imi l i ta r i sme est un des 
dogmes fondamentaux du socialisme. S u r 

(1) Rapport officiel de la Convention de Calgary, 
p. 47. 

( 2 ) Ibid, p. 48. C'est moi qui ai souligné. 
( 3 ) Ibid, p. 106. 
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cette quest ion la convention de Calgary es t 
allée auss i loin que la fameuse Confédéra­
tion Générale du Travail, de France , et 
plus loin que le p a r t i socialiste a l lemand: 
elle a adopté une résolut ion recomman­
d a n t la grève générale en cas de guer re . 
Voici le texte de la p a r t i e essentielle de 
cette résolu t ion: 

" A t t e n d u que les ouvr iers de p lus ieurs 
pays sont ma in t enan t au fai t que " l e s capi­
tal is tes du monde causent toutes les guer­
res et qu 'on devra i t les laisser l ivrer tous 
les c o m b a t s " , et a t t endu que l ' idée d ' u n e 
grève générale de tous les ouvr iers dans 
les pays dés i rant la gue r re est. le meil leur 
p réserva t i f ; qu ' i l soit donc résolu que le 
Congrès des Métiers et du Travail du Ca­
nada r épande l ' idée d ' une grève générale 
des ouvr iers en t re les pays dés i ran t la 
gue r re , pour la p r é v e n i r . " (1) 

On p o u r r a i t c ro i re qu ' une assemblée 
capable d ' adop t e r cette résolut ion et d ' a p ­
p rouve r des déc lara t ions comme celles que 
j e vous ci tais tout à l 'heure , n ' a u r a i t 
éprouvé aucune répugnance à se prononcer 
en faveur du collectivisme intégral , ma i s on 
se t rompera i t . Deux résolutions deman­
dan t d ' inclure dans la déclarat ion de pr in-

(1) Ibid, résolution No 60, p. 85. 
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cipes du Congrès des Métiers l 'aboli t ion du 
sa la r i a t et la p ropr ié té collective furent en 
effet soumises aux délégués et rejetées p a r 
eux. (1) 

I l n ' e n res te p a s moins évident — et c 'est 
le compte-rendu officiel de leurs délibéra­
t ions qui le p rouve — qu 'un fo r t élément so­
cialiste existe d a n s les associat ions ou­
vr iè res in ternat ionales et y exerce une 
influence considérable; influence qui est 
appelée à g r and i r dans la mesure exacte où 
ces associat ions se la isseront en t ra îne r sur 
le t e r r a in polit ique. 

C ' es t là u n fai t incontestable, d ' une t rès 
g r ande grav i té et qui, donc, mér i t a i t d ' ê t r e 
signalé. 

P o u r vous reposer de la mauvaise p rose 
que je vous a i citée jusqu ' i c i e t . . . de la 
mienne, j e t e rminera i cette longue causerie 
p a r une ci tat ion de M. E t i enne Lamy, l 'écri­
va in eminent que l 'Académie française a 
chargé de la r ep résen te r à nos g randes 

(1) Ibid, résolutions 66 et 83, p. 107. La réso­
lution 83 demandait un changement immédiat; la 
résolution 66 ne devait prendre effet qu'au moment 
où le Congrès des Métiers entrerait dans l'arène 
politique. On verra au chapitre suivant que le 
Congrès des Métiers n'a pas craint, plus tard, de se 
prononcer carrément en faveur des doctrines 
socialistes. 
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assises nat ionales qui se t i endron t à Qué­

bec en ju in prochain. (1) 
M. L a m y pa r l e des rad icaux f rançais , 

mais j ' i n v i t e nos politiciens canadiens qui, 
comme eux, s 'associent volont iers aux so­
cialistes pour fa i re leur cuisine électorale, 
à médi ter les g raves paroles de l ' i l lus t re 
académicien, et à se demander où ils vont, 
et où ils conduisent leur pays . 

" D a n s la quest ion sociale, di t M. L a m y , 
ils (les rad icaux) ne voient qu 'une quest ion 
électorale. Mais cette fois nous touchons 
au plus g r a n d pér i l que l ' avidi té poli t ique 
des hommes ai t encore fai t couri r à la 
F r a n c e . P a r cela même qu ' i l s n ' o n t pas u n 
fonds solide de doctr ine, ils se t rouveront , 
dans la complicité où ils s ' engagent avec 
les socialistes, infér ieurs à l eurs a l l iés ; ils 
la isseront échapper , p o u r ê t re réélus, des 
promesses i r r épa rab les . E t si, grâce à 
elles, (ils l ' empor ta i en t , le lendemain ils 
devront ou s 'exécuter , et le commencement 
de la l iquidat ion sociale sera le commence­
men t de l ' anarchie , ou rés is ter , c 'est-à-dire 
soulever les fu reur s d e ceux qui se d i ron t 

(1) L'auteur fait allusion au Congrès de la Langue 
française. 
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o-

(1) Quelques oeuvres et quelques ouvriers, p. 181. 

trahis, et peut-être il faudra une fois de 
plus noyer dans le sang du peuple les espé­
rances dont on l'aura trompé." (1) 



V I I I 

LE XXIXe CONGRES DES METIERS 
ET DU TRAVAIL DU CANADA ( i ) 

Encore des chiffres. — Le Congrès a-t-il une doctrine 
sociale. — Une résolution repoussée. — Le Con­
grès des Métiers et la politique. — Le Congrès 
fait sienne la doctrine socialiste. — Le devoir des 
ouvriers catholiques. 

Du 22 au 28 septembre dernier s 'est tenu, 
à Montréal , le X X I X e Congrès de la sec­
t ion canadienne du mouvement ouvr ie r 
in terna t ional . 

Les r a p p o r t s des officiers, qu 'on y a lus, 
démont ren t que le syndicalisme in terna­
t ional est en p rogrès chez nous, son budget 
se soldant p a r un surplus de $9,396.05, et 
le nombre de ses membres , qui est de 80,801, 
é tant en augmenta t ion de 14,473 sur l ' a n 
dern ier . 

Les délégués ont fa i t un peu comme les 
pa r lementa i res , gaspi l lant un t emps p ré -

Ci) Novembre 1 9 1 3 . 
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cieux en discussions in terminables sur des 
sujets futiles au début de la convention, et 
expédiant à la vapeur , comme de simples 
députés , les questions les plus impor tan tes 
à la veille de la clôture. 

Les dissensions intest ines et les a t taques 
personnelles , qui se sont produi tes d u r a n t 
le Congrès, démontrent encore une fois, 
avec la dernière évidence, que le t r iomphe 
du syndicalisme, tel que les unions in terna­
t ionales le comprennent , ou la main-mise 
des " o u v r i e r s conscients et o r g a n i s é s " sur 
le gouvernement du pays ne sera i t p a s pré­
cisément, quoi qu 'on en dise, l ' a u r o r e d 'une 
ère de pa ix et de f ra te rn i té universel les. 

Ces détails ont leur impor tance et pour­
ra ien t p r ê t e r à des développements assez 
longs et t rès p ra t iques . Nous nous con­
ten te rons p o u r t a n t de les avoir ment ionnés 
et nous aborderons , sans plus t a rde r , la 
quest ion que nous voulons t r a i t e r dans cet 
art icle, et qui les dépasse tous en g rav i té 
et en intérêt . Quelle a été la note domi­
nan te du Congrès au point de vue des pr in­
cipes? Quelle or ientat ion doctr inale a-t-il 
donnée aux unions qui p rennen t de lui leur 
mo t d ' o rd re? 

E t qu 'on ne nous objecte p a s que le Con­
grès est une associat ion pu remen t législa-
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t ive, dont les fonctions consistent unique­
ment à surveil ler et à p r é p a r e r au besoin, 
les pro je t s de lois d ' in térê t ouvr ier qui se 
discutent dans nos par lements fédéral et 
p rov inc iaux ; qu ' i l se désintéresse des chi­
canes de doctrines et qu ' i l n ' a r ien à fa i re , 
dans tous les cas, avec la direction des 
unions, à quelque point de vue que l 'on se 
place. Cette objection, que l 'on nous a déjà 
faite, est tout s implement absurde. 

D ' abo rd , p a r le seul fait qu ' i l s 'occupe 
de législation sociale, le Congrès entre , et 
de plein pied, dans le domaine des pr inci­
pes . Demander à l ' E t a t le vote d 'une seule 
loi sociale, cela équivaut à af f i rmer que l ' E ­
t a t a le droi t de fa i re des loi sociales, or 
c 'est là une aff i rmat ion essentiellement doc­
t r inale . Si bien que, suivant la na tu r e des 
in tervent ions que vous réclamez de l ' E t a t , 
on reconna î t ra si c 'est la doctr ine socia­
liste qui vous inspi re , ou si vous en p ra t i ­
quez une au t re . Qu ' i l l ' avoue ou qu ' i l le 
nie, le Congrès a donc nécessairement une 
doctr ine sociale. 

Eeconna î t r e cette vér i té et pe rs i s te r à 
dire que les doctr ines du Congrès n 'affec­
tent en r ien la direction des unions qui lui 
sont affiliées sera i t de l 'enfant i l lage. Ca r 
enfin, les délégués qui le const i tuent sont 
choisis p a r m i les membres les plus intelli-
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gents et les plus ins t ru i t s , ou du moins, les 
plus actifs et les plus influents des unions 
et, p a r conséquent, si les résolutions adop­
tées p a r ces délégués ne reflètent pas tou­
jou r s fidèlement la pensée des ouvr iers qui 
les ont élus, elles doivent exercer , elles 
exercent inévitablement une influence, 
bonne ou mauvaise , sur la mental i té de ces 
ouvr ie rs . 

Tou t ceci dans l 'hypothèse où le Congrès 
se r en fe rmera i t s t r ic tement dans son rôle 
de survei l lant ou de p romoteur de la légis­
lat ion ouvrière canadienne et s 'a-bstiendrait 
de toute au t r e manifes ta t ion de p r in ­
cipes. Or on sait qu ' i l n ' e n est r ien, 
mais q u ' a u cont ra i re , on t rouve , dans 
les résolut ions adoptées p a r lui depuis quel­
ques années, et dans les p ro je t s de loi dont 
il demande l 'adopt ion, une foule de choses 
qui n ' e n t r e n t en aucune façon dans le cadre 
d 'ac t iv i té que sa const i tut ion lui t race . 
C 'est ainsi, pour citer un seul exemple, que 
le Congrès de 1911, tenu à Calgary , Alber ta , 
et celui de 1912, tenu à Guelph, Ontar io , ont 
approuvé une motion condamnant l 'unio-
nisme de métier , parce qu ' i l est incapable 
de mener avec succès la lu t te des classes, 
e t r ecommandan t de le remplacer p a r l 'u-
nionisme industr ie l , dont nous avons exposé 
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(1) ai l leurs le carac tère ne t tement révolu­
t ionnai re . 

Cette disgression, n ' é t a i t l ' impor tance de 
ne laisser subsis ter aucun équivoque sur un 
point aussi impor tan t que celui qu 'e l le peu t 
serv i r à éclaircir, sera i t superf lue, car les 
ouvr iers unionistes eux-mêmes, pourvu 
qu ' i l s soient sincères, reconnaissent volon­
t ie rs que le mouvement ouvr ier in te rna­
t ional dans no t re pays , comme aux E t a t s -
Unis du res te , est scindé en deux fact ions 
jusqu ' ic i p resque d 'égale force, la faction 
socialiste, et la faction modérée. 

A Calgary et à Guelph l 'é lément socia­
liste ava i t incontestablement dominé à 
cause, expliquait-on, du fait que le Congrès 
se t enan t dans l 'Ouest (château-fort du so­
cialisme) bon nombre d 'unions ouvrières 
de l ' E s t (citadelle des modérés) n ' ava i en t 
pu, faute de ressources suffisantes, fa i re 
les dépenses d ' y envoyer des délégués. 
Cet te année ajoutait-on, le Congrès a y a n t 
lieu à Montréal , a u r a une toute au t r e phy­
sionomie, car ce sont les unions de l 'Oues t 
qui, pour la p lupar t , ne pour ron t p a s y en­
voyer de délégués, tandis que toutes les 
unions de l ' E s t y seront représentées . L ' é ­
cho discret de ces calculs et de ces espé-

(1) Voir au chapitre 2, deuxième partie, de ce 
livre. 
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ranees re tent i ssa i t jusque dans les colonnes 
de nos g r a n d s quotidiens. Qu 'on relise, en 
par t icul ier , les chroniques ouvrières de la 
Presse et du Devoir d u r a n t les quinze j o u r s 
qui ont précédés l ' ouver tu re du Congrès et 
l 'on sera pleinement édifié. 

L ' o n comprend main tenan t toute l ' im­
por tance de la double quest ion que nous 
posions tout à l ' h e u r e : Quelle a été la note 
dominante du Congrès, au point de vue des 
pr incipes? Quelle or ientat ion doctr inale 
a-t-il donnée aux unions qui lui sont affi­
liées et qui reçoivent de lui leur mot d 'or­
d r e ? 

P o u r un observateur superficiel — très 
superficiel à v ra i dire — les prévis ions des 
modérés les plus opt imistes se sont réali­
sées, et le Congrès de Montréal s 'est révélé 
absolument antisocialiste. N 'a- t - i l pas en 
effet repoussé à une immense major i té — 
217 voix contre 15 — e t aux cris d e : " P a s 
de soc ia l i sme" la résolution su ivan te : 

" I l est p roposé p a r l 'union locale des 
mineurs de Ladysmi th , C. A. : At tendu que 
d u r a n t les disputes ouvrières les différents 
gouvernements , t an t l ibéral que conserva­
teur , p rennen t toujours la p a r t du capi ta l 
contre le t r a v a i l : Qu ' i l soit résolu que le 
Congrès des Métiers et du Travail endosse 
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le p a r t i socialiste comme étant le seul p a r t i 
pol i t ique qui défend la classe ouvrière , et 
que ce congrès demande aux membres des 
unions affiliées de voi r à ce que, dans toutes 
les élections, il y ai t des candidats socia­
listes, et que tous les unionis tes vo ten t en 
faveur de ces candidats soc ia l i s tes . " (1) 

Ce vote pou r t an t , est loin d ' avo i r l a 
signification qu 'on est tenté de lui donner 
à p remière vue. Voici quelle est exacte­
ment sur cette question de l 'aotion poli­
t ique l ' a t t i tude du Congrès. 

Le R a p p o r t des officiers, au Congrès de 
Ca lgary (1911) contenait le p a r a g r a p h e 
suivant : 

" L e Congrès , bien que n ' a y a n t , comme 
d 'habi tude , r ien à voi r dans le choix des 
candidats ouvr iers pour le fédéral ou les 
provinces, ne peu t cependant qu ' exp r imer 
sa sat isfaction de l 'act ivi té croissante des 
ouvr iers t rava i l l an t à élire l eurs p r o p r e s 
représen tan t s . Ce n ' e s t pas le moment de 
lu t tes mesquines en t re les " f rancs-unionis ­
t e s " et les " s o c i a l i s t e s . " Les p remie r s 
sont p r ê t s à agir , ma i s p ruden t s , les der­
n ie rs sont enthousiastes , opt imistes et u n 
t an t soit peu impat ien ts de la len teur de 
leurs frères . Mais, ils s ' app rochen t tous 

(1) Compte-reEdu de la Presse, 29 septembre. 
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de ce point , que dans la géométr ie on appe­
lai t " c o ï n c i d e n t . " Le plus tôt ils "coïnci ­
d e r o n t " pour les besoins p résen ts , dans un 
sens polit ique, mieux ce se ra p o u r le peuple 
en c o m m u n . . . " (1) 

L e R a p p o r t des officiers fut soumis à 
un Comité qui, sur le poin t qui nous occupe 
se prononça dans les t e rmes s u i v a n t s : 
" C l a u s e II (2)—Action poli t ique.—Nous 
l ' adoptons à l 'except ion des dern ie r s mots : 
" U n p a r t i ouvr ier fédéral est une néces­
s i t é " dont nous recommandons l 'exclusion. 
No t r e ra i son pour cela c 'est qu ' i l existe 
déjà un p a r t i ouvr ier dans les différentes 
provinces et comme il y a divergence d'opi­
nions entre les ouvriers quant au nom à 
adopter (3) nous croyons qu ' i l n ' e s t p a s 
recommandable de créer un P a r t i Ouvr ie r 
fédéral m a i n t e n a n t ; ma i s nous recomman­
dons que ce Congrès seconde " l ' a c t i o n poli­
t ique i n d é p e n d a n t e " la issant aux diffé­
ren tes provinces une s t r ic te autonomie 
quan t à la poli t ique et aux f inances . " (4) 

( 1 ) Compte-rendu officiel du Congrès de Calgary, 
pp. 15 et 16. 

(2) Dans le Rapport des officiers cette clause 
portait le numéro 10, il y a là évidemment une 
erreur d'impression. 

(3) C'est nous qui soulignons. 
(4) Ibid, p. 104. 
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Le R a p p o r t du Comité fut adopté saus 
amendement p a r le Congrès. I l expr imai t 
donc la maniè re de voi r des délégués, quan t 
à l ' a t t i tude que doit ten i r le Congrès , su r 
la question polit ique. 

L e Congrès de Guelph, (1912) se p ro ­
nonça dans le même sens, et renvoya aux 
fédérat ions provinciales et aux exécutifs 
provinciaux, les questions poli t iques qui lui 
furent soumises. (1) Celui de Mont réa l 
devai t tout na ture l lement fa i re la même 
chose. Le vote qu ' i l a donné sur ce point , 
n ' a donc p a s une au t r e portée , e t ne peu t 
ê t re considéré comme une condamnat ion du 
P a r t i socialiste. 

E n résumé, le Congrès, qui a déjà mani ­
festé beaucoup de sympath ie pou r le P a r t i 
socialiste, ne l ' a j ama i s désapprouvé. P o u r 
le moment , il laisse aux ouvr iers des diffé­
ren tes provinces le soin de s 'o rgan ise r 
comme ils l ' en tendent au point de vue poli­
t ique, pa rce qu ' i l est impossible de les fa i re 
s 'accorder sur le n o m qu ' i l f audra i t donner 
à un p a r t i pol i t ique fédéral. Les ouvr ie r s 
de cer ta ines provinces voudra ien t que ce 
p a r t i s ' appe lâ t socialiste, t andis que les 
au t r e s veulent le décorer de l ' é t iquet te 
d'ouvrier. Mais ce n ' e s t qu ' une chicane de 

(1) Rapport officiel du Congrès de Guelph, p. 125. 
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mots ; de divergence sur le p rog ramme , sur 
les pr incipes , il ne p a r a î t pas en exister . 
Du moins il ne s 'en est j ama i s manifesté . 

A v a n t de re je ter la résolution dont nous 
avons essayé de fixer le sens exact et la 
por tée , les délégués au Congrès de Mont­
réal , avaient adopté, à une bonne major i té 
( " a fa i r m a j o r i t y " : Montreal Gazette, 
sept. 24) une au t r e résolut ion beaucoup 
p lus g rave et s ingulièrement significative, 
don t voici le texte : 

Attendu que la classe ouvrière est tenue 
dans un état d'esclavage par le capital au 
moyen de son pouvoir politique; et attendu 
que ce pouvoir réside surtout dans l'igno­
rance de la classe ouvrière, dans sa position 
sociale et par son intérêt matériel en géné­
ral; et attendu que le seul espoir de la 
classe ouvrière de briser ses liens réside 
dans la réalisation de ses propres intérêts 
matériels et en changeant ses relations 
avec ses maîtres; 

Qu'il soit résolu: que tous les officiers 
et membres de ce Congrès des Métiers et 
du Travail du Canada, se fassent un devoir 
d'étudier la valeur du travail, la théorie de 
Marx sur la valeur d'achat, etc., afin qu'ils 
puissent apprendre au peuple ce qui est 
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nécessaire pour obtenir son émancipa­
tion. (1) 

Cette résolut ion quoique t rès ma l écrite, 
est t rès claire. E n la votant , en recom­
m a n d a n t la diffusion des théories de K a r l 
M a r x comme moyen nécessaire d 'émanci­
pa t ion des t rava i l leurs , le Congrès a dé­
claré officiellement que sa doctr ine à lui 
é ta i t le socialisme-collectiviste. 

I l se ra i t facile de démont re r ici tou t ce 
qu ' i l y a d ' a r b i t r a i r e et d ' absu rde dans la 
doc t r ine marx i s t e , et que le p r é t endu fon­
d a t e u r du socialisme pseudo-scientifique 
n ' exerce plus guère d ' influence, même dans 
son Ecole. On prouvera i t , p a r le fait même, 
que le temps p a r a î t s ingul ièrement ma l 
choisi pou r se prononcer en faveur d 'une 
théorie sociale, qui ne peut rés is ter au choc 
du bon sens et de la réal i té des fai ts . Nous 
n ' e n ferons r ien pour t an t , car il y au ra i t là 
ma t i è re à u n a u t r e ar t icle , et celui-ci é tan t 
déjà suff isamment long, le moment est ar­
r ivé de le finir. D ' a u t a n t plus que nous 

(1) Le Rapport officiel du Congrès, que nous avons 
reçu depuis donne, avec quelques légères variantes, le 
texte de cette résolution et déclare qu'elle a été 
adoptée, après avoir été amendée par la suppression, 
de cette partie de la dernière phrase qui suit les 
mots : "sur la valeur (d'achat)", dans l'avant der­
nière ligne. Cet amendement, est-il besoin de le 
dire, n'affaiblit en rien la portée de la résolution et 
nos commentaires gardent toute leur raison d'être. 
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cessaires pou r é tayer solidement no t re con­
clusion. 

Le Congrès des Métiers et du Travail du 
Canada , nous croyons l ' avo i r p rouvé au-
dessus de toute contestat ion, est un grou­
pement à tendances ne t tement socialistes. 
C 'est l à un fait qui es t a p p a r u plus claire­
ment que j ama i s cette année quand tout , 
cependant , semblait devoir favor iser la p ré­
dominance de l 'élément modéré qui existe 
encore dans ses r angs . C 'es t en pensan t à 
des associations ouvrières semblables à lui 
que Léon X I I I écrivait : ' ' Elles obéissent à 
un mot d ' o r d r e également hosti le au nom 
chrét ien et à la sécurité des na t ions ; ap rès 
avoir accaparé toutes les en t repr i ses , s ' il 
se t rouve des ouvr iers qu i se refusent à 
en t re r dans leur sein, elles leur font expier 
ce refus p a r la m i s è r e . " 

" D a n s cet é ta t de choses, a jouta i t le 
g r a n d pape des ouvr iers , les ouvr ie rs chré­
tiens n ' on t plus q u ' à choisir en t re ces deux 
pa r t i s : ou de donner leur nom à des socié­
tés dont la rel igion a tout à c ra indre , ou 
de s 'o rgan ise r eux-mêmes et de jo indre 
leurs forces p o u r pouvoir secouer ha rd i ­
ment un j oug si injuste et si i n to lé rab le . " 

L a pa ro le est aux ouvr iers catholiques 
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canadiens . Quel p a r t i choisiront-ils? S'or­
ganiseront- i ls en t re eux pour fa i re respec­
t e r leurs convictions rel igieuses et la doc­
t r ine sociale qui en découle, ou bien conti­
nueront-i ls à suivre aveuglément les pon­
tifes a t t a rdés du socialisme marx i s t e? C 'est 
une question qui leur a été posée plus d 'une 
fois déjà, mais à laquelle le XXIXe Con­
grès des Métiers et du Travail du Canada 
est venu donner u n renouveau d ' impor ­
tance et d 'ac tual i té . P o u r no t re p a r t nous 
avons confiance en eux, et nous savons que 
leur réponse se ra digne d 'ouvr ie r s intelli­
gents et de catholiques convaincus. 



I X 

LES UNIONS INTERNATIONALES ET 
LA QUESTION RELIGIEUSE W 

Est-ce Notre-Seigneur Jésus-Christ ou M. Samuel 
Gompers qui a réhabilité le travail? •— Les 
patrons catholiques et les directions sociales de 
l'Eglise. — Différence entre une association de 
patrons et un syndicat d'ouvriers. •— Des chefs 
dangereux. 

Montréal , 2 septembre 1913. 

Monsieur le Rédacteur , 
Fidèle à une t rad i t ion vieille de p lus ieurs 

années déjà, le Conseil des Métiers et du 
Travail, de Montréal , a publié, à l 'occasion 
de la Fê t e du Trava i l , un p r o g r a m m e dont 
p lus ieurs mill iers d 'exempla i res ont été dis­
t r ibués d u r a n t la procession des unions 
in terna t ionales lundi mat in . Or, et cela 
auss i est en t r a in de devenir une t radi t ion , 
ce p r o g r a m m e contient un art icle absolu­
ment remarquable p a r la fausseté des idées 

(1) Le Devoir, 4 septembre 1913. 
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et l ' énormi té des e r r e u r s h is tor iques qu ' i l 
contient. 

Comme l'Ecole Sociale Populaire y es t 
t rès visiblement mise en cause, encore 
qu 'on se soit bien gardé de la nommer , je 
crois qu ' i l est de mon devoir de m e t t r e les 
choses au point . E t comme pa r ai l leurs les 
quest ions soulevées p a r J e a n Trava i l l eur , 
dans l ' a r t ic le auquel je fais ici allusion, 
comptent p a r m i les plus actuelles et les 
plus impor tan tes de no t re époque et de 
no t re pays , j ' o s e espérer , Monsieur le Ré­
dacteur , que vous voudrez bien accorder à 
mes quelques remarques la l a rge publicité 
de vo t re journa l . 

J e a n Trava i l l eu r commence son ar t ic le 
p a r cette aff i rmat ion ex t r ao rd ina i r e : " N i 
" l ' a n t i q u i t é , n i le moyen âge n ' o n t j ama i s 
" s o n g é à glorifier le t r a v a i l ; c 'est qu ' en 
" c e s t emps déjà lointains nul n ' en recon-
" n u t n i la g randeur , n i la sublimité. Le 
" t r a v a i l é ta i t le lot de l 'esclave avili e t 
" d u serf honteux, a lors qu ' i l est en réal i té 
" l e lot de l ' humani té toute entière. Le t r a ­
v a i l l e u r étai t a lo r s méprisé et repoussé 
" a l o r s que de nos jou r s c 'es t précisément 
" c e l u i qu i n 'accompl i t p a s le devoir sacré 
" d u t ravai l , qui est l 'objet d ' u n j u s t e mé-
" p r i s Ce sont elles en effet 
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" ( l e s unions ouvrières) et pas d ' a u t r e qui 
" o n t refa i t en quelque sorte , l 'éducat ion 
" d e s peuples , qui ont appr i s à l 'humble 
' ' t r ava i l l eur à connaî t re sa dignité, tout en 
" l u i donnant les moyens de fa i re respecter 
" s e s d r o i t s ; ce sont les unions ouvrières 
" q u i ont inculqué dans la pensée de l 'hom-
" m e qui peine que le t rava i l es t un devoir, 
" l e plus g r a n d de tous les devoirs et que 
" ce lu i qui l 'accompli t a droi t à tous les res­
p e c t s . " 

L a ci tat ion est un peu longue, mais qui 
s 'en p l a i n d r a ! Ne nous fait-elle pas con­
na î t r e l 'existence, dans no t re bonne ville 
de Montréal , d ' u n homme capable de fa i re 
r emonte r l ' émancipat ion des t rava i l leurs 
e t l ' ennobl issement d u t r ava i l non p lus 
même à la g r r r a n d e Révolution, mais à la 
fondat ion de l ' in te rna t iona le ouvrière seu­
lement ! 

J e a n Trava i l l eu r ne sait pas qu 'il a exis­
té, il y a u r a bientôt deux mille ans, un nom­
mé Jésus -Chr i s t dont la vie et la m o r t ont 
p o u r t a n t fait quelque b ru i t dans le monde, 
et qui, pouvan t choisir de na î t r e dans un 
pala is et de vivre dans la r ichesse et dans 
l 'oisiveté, p ré fé ra n a î t r e dans une crèche 
et t rava i l le r de ses ma ins j u s q u ' à l ' âge de 
t r en te ans précisément pou r ennobl i r le 
t rava i l manue l et pour diviniser la pau-
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vreté , condition ord ina i re des t r ava i l l eurs . 
J e a n Trava i l l eur ne sa i t p a s que le Chr is t 

a eu de son t emps et depuis d ' innombra­
bles disciples ; j e n ' e n ment ionnera i q u ' u n 
ici : Saiil, surnommé sa in t Pau l , qui, tou t en 
exerçant avec quelque succès le minis tè re 
de la parole publique, >se fa isai t gloire de ne 
demander q u ' à son t rava i l les choses né­
cessaires à sa subsistance. 

J e a n Trava i l l eur n ' a j a m a i s en tendu 
p a r l e r ni des moines défricheurs, n i des 
corporat ions de métiers du moyen âge. n 
ignore l 'existence du chris t ianisme, l ' im­
mense influence exercée p a r sa doctr ine s u r 
la société, et que c 'est à lui en par t icu l ie r 
que tous les h is tor iens impa r t i aux et de 
quelque valeur a t t r ibuen t le mér i te d ' avo i r 
amené la d ispar i t ion du t r ava i l servile. 

E n vér i té , c 'est i gno re r t r o p de choses 
pou r que lqu 'un qui s ' a r r o g e le droi t de 
t rancher , de sa p r o p r e autor i té , l ' une des 
quest ions les plus g raves et les plus contro­
versées qui so ient : celle de l a confession-
nal i té des syndicats ouvr iers . 

Voici du res te comment J e a n Trava i l l eu r 
s ' expr ime su r ce poin t : " On murnru re quel­
q u e p a r t , que les unions ouvr ières in ter ­
n a t i o n a l e s sont u n dange r p o u r les t r ad i -
" t i o n s rel igieuses et na t iona les de ce p a y s . 
" C e b ru i t n ' a d 'a i l leurs a t t i r é l ' a t t en t ion 
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" d e la masse des t rava i l l eurs que pa rce 
" q u e , précisément il est é t range . E n effet 
" q u i songerai t à dé t ru i re les associations 
"cap i t a l i s t e s , les banques , les sociétés d 'as­
s u r a n c e s ou les compagnies industr iel les 
" s o u s le p ré tex te que les membres de ces 
"socié tés , ne p r a t i q u a n t p a s la même reli-
" g i o n , s ' exposera ient à p e r d r e de oe chef 
" l e respect et la vénérat ion que chacun 
" p r o f e s s e p o u r les t rad i t ions de son p a y s 
" o u ses croyances religieuses?. Celui qui 
" p r o p o s e r a i t publ iquement une telle ré-
" f o r m e ne s 'exposerai t - i l pas lui-même à 
" ê t r e t r a i t é p a r t o u t d ' insensé ou de mau-
" v a i s p l a i s a n t ? " 

Remarquons tout d ' a b o r d que, p a s plus 
que les ouvr iers , les pa t rons catholiques, 
n ' o n t le droi t de fa i re abs t rac t ion de leur 
t i t r e de catholique, ou de me t t r e dans l 'ou­
bl i les devoirs spéciaux que ce t i t r e leur 
impose. Ds se font de plus en p lus nom­
breux les p a t r o n s catholiques qui commen­
cent à le comprendre et, dans leur p r o p r e 
intérêt , les ouvr iers doivent dés i rer qu ' i l s 
se mul t ip l ient rap idement . Mais ceci di t , 
gâ tons-nous d ' a j o u t e r que la s imil i tude éta­
blie p a r J e a n Trava i l l eur ent re les syndi­
cats ouvr iers e t les sociétés f inancières n ' a 
pas d 'exis tence dans la réali té . 

" L e s associat ions ouvrières in ternat io-
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n a l e s , " dites-vous M. Trava i l l eur , " n e 
" s o n t que des sociétés établies sur de sim-
" p l e s pr incipes d 'af fa i res , comme les so­
c i é t é s f inancières et ne sont pas au t r e 
" c h o s e . " V r a i m e n t ! et depuis quand? H 
n ' y a p a s si longtemps en effet que MM. 
Samuel Gempers et F r a n k Morr isson, res­
pect ivement prés ident et secréta i re de la 
Fédération Américaine du Travail, affir­
maien t dans u n document public, que le 
p r o g r a m m e en t ie r de l 'unionisme de mé t i e r 
p r é p a r e la voie à une renaissance du spi r i ­
tua l i sme : " i t s ent i re p r o g r a m m p r e p a r e s 
the way for the enlivenment of spir i tu­
a l i t y . " (1) Comment de " s i m p l e s pr in­
cipes d ' a f f a i r e s " pourra ient - i l s p r é p a r e r 
la voie à u n e renaissance du spir i tua­
l isme? 

E t quand l'Union des Travailleurs en 
chaussures déclare dans le préambule de sa 
cons t i tu t ion: " N o u s demandons la sup­
p r e s s i o n finale du système de concurrence 
" d e s sa la i res et la possession par le peuple 
"collectivement de tous les moyens de pro-
"auction, de distribution, transport, com-
"munication et d'échange", est-ce encore 
des " p r i n c i p e s d ' a f f a i r e s " qu 'el le se p ro ­
pose d ' inculquer à ses membres? N e se-

(1) An open Letter to the Ministers of the dospel 
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rait-ce pas plutôt le socialisme qu'el le se 
propose de leur enseigner? 

Quand de son côté l 'Union Typogra ­
phique Jacques -Car t i e r exige de ses mem­
bres qu ' i l s p rennen t l ' engagement su ivan t : 
" J e p rome t s solennellement et sincère-
" m e n t que m a fidélité à 
" l ' u n i o n et mes devoirs envers ses mem-
" b r e s ne souffr i ront en aucune façon de 
" q u e l q u e allégeance que je puisse ou pour­
r a i s p r o m e t t r e à toute organisa t ion poli­
t i q u e , sociale ou R E L I G I E U S E " ; quand 
cette union exige de ses membres un pare i l 
engagement , reste-t-elle toujours sur le 
t e r r a in des " s i m p l e s pr incipes d ' a f f a i r e s " 
ou n 'est- i l p a s v r a i q u ' a u contra i re , elle 
avili t au t an t qu ' i l est en elle, l ' idée reli­
gieuse en la subordonnant à des in térê ts 
matér ie l s et t r ans i to i res? 

Inu t i le d ' ins is ter , du reste , il n ' e s t p a s une 
seule union ouvrière qui ne se vante , e t avec 
raison, d 'exercer une influence considéra­
ble sur la fo rmat ion intellectuelle e t p a r 
suite mora le de ses membres . J a m a i s , est-
il besoin de le fa i re r emarquer , les sociétés 
f inancières n ' o n t songé à exercer une pa­
rei l le influence, et j e défie bien J e a n T r a ­
vai l leur de me m o n t r e r dans la constitu­
tion, la cha r t e ou les r a p p o r t s officiels 
d ' une banque ou d 'une compagnie indus-
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t r iel le quelconque, u n seul texte analogue 
à ceux que j ' a i relevés dans les documents 
officiels de l 'unionisme in ternat ional . Mais 
si les unions ouvrières veulent exercer une 
influence mora le sur leurs membres , con­
t r a i r emen t aux sociétés f inancières, et si 
la force des choses les y oblige, de quel 
d ro i t s ' indigneraient-el les de ce que l 'on 
s ' inquiète s i cette influence qu'el les exer­
cent est bonne ou mauvaise? 

L 'occas ion serai t belle pour fa i re l 'ex­
posé de la doctr ine de l 'Ecole Sociale Ca­
tholique en mat iè re d 'o rganisa t ion profes­
sionnelle; pou r répondre en par t icu l ie r au 
reproche absurde que l ' on nous fai t de 
diviser les t rava i l l eurs et de les l ivrer à la 
merci du capi tal coalisé. Mais cette l e t t r e 
est déjà bien longue, Monsieur le Rédac­
teur, et j e ne voudra i s pas abuser de vo t re 
bienveillance. A u surplus , VEcole Sociale 
Populaire es t à organiser des cours publics 
où tous les ouvr ie rs de bonne foi, amis , 
indifférents ou adversa i res , pou r ron t veni r 
é tudier no t re doctr ine sociale et nos idées 
syndicales. (1) Ces cours auron t lieu en 
octobre et novembre et nous espérons q u e 

( 1 ) Ces cours donnés par le R. P. Plantier, S. J., 
de l'Action Populaire de Reims, ont remporté un 
très grand succès. 
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de nombreux ouvr iers voudront en p ro ­
fi ter . 

E n a t tendant , e t pou r te rminer , il me 
se ra bien permis de fa i re r e m a r q u e r que 
J e a n Travai l leur , qui ava i t écri t son ar­
ticle dans le but de démontrer que l 'union-
isme N E U T R E ne menace en r ien nos t ra ­
di t ions rel igieuses, a réussi à p rouve r tout 
le cont ra i re e n ijgmorant in jus tement et 
sys témat iquement l ' influence sociale du 
chr is t ianisme dans l 'oeuvre du relèvement 
des classes laborieuses. Avec les notices 
démagogiques écrites p a r M. Gustave 
F r a n c q pour les p r o g r a m m e s des fêtes du 
t r ava i l de 1911 et 1912, et d ' a u t r e s symp­
tômes que j ' a i mis en lumière à p lus ieurs 
repr i ses déjà, cet art icle révèle l 'existence, 
au sein du mouvement ouvr ier in terna­
t ional , de d i r igeants — anti-cléricaux plus 
ou moins conscients, socialistes plus ou 
moins éclairés — dont l ' influence, sur les 
ouvr iers en général et sur les ouvr iers ca­
tholiques en par t icul ier , ne peu t ê t re que 
néfaste et condamnable. C 'es t là un fait 
qu ' i l impor ta i t de souligner devant le 
public. 

J e vous remercie beaucoup, M. le Rédac-
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N". B . — Tous les soulignés sont de moi. 

teur, de m ' e n avoir fourni les moyens et j e 
vous pr ie de me croire, 

Vo t r e reconnaissant et dévoué. 



X 

THEORIE ET PRATIQUE W 

Une tentative de colonisation socialiste au Paraguay. 
— La genèse de l'entreprise. — Un illuminé : 
William Lane. — L'expédition s'organise. Les 
fonds affluent. Conditions exceptionnellement 
favorables d'établissement. — Les inconvénients 
du Communisme. — Gâchis. — Misères physiques 
et morales. — Le retour à la propriété indivi­
duelle. 

On sait que le Congrès des Métiers et du 
Travail du C a n a d a a recommandé récem­
ment à ses adhérents d 'é tudier la doctr ine 
socialiste " a f i n qu ' i ls puissent a p p r e n d r e 
au peuple ce qui est nécessaire pou r obtenir 
son émanc ipa t ion . " (2) 

L 'h i s to i r e d 'une ten ta t ive de colonisation 
socialiste au P a r a g u a y , que raconta i t na­
guère The Common Cause, (3) i l lustre bien 

(1) Décembre 1913. 
(2) Voir le chapitre VIII, deuxième partie, de ce 

livre. 
(3) The Common Cause, août, septembre et 

octobre 1912: "The Paraguayan Fiasco," par 
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quelle sor te d 'émancipat ion le collectivisme 
p rocure ra i t aux t ravai l leurs , et fai t toucher 
du doigt la folie criminelle des meneur s 
ouvr ie rs qui abusent de la confiance de 
ceux qui les suivent, en s 'efforçant de fa i re 
na î t r e en eux et g r and i r j u s q u ' à l 'exaspé­
ra t ion le désir d ' insais issables et déce­
vantes chimères. C 'es t pourquoi nous allons 
la résumer ici. 

Wil l iam L a n e étai t un journal i s te bri l­
lan t et d ' u n g r a n d magnét isme personnel . 

Né au Canada de pa ren t s anglais , il émi-
g r a dans le Queensland (Aus t ra l ie ) où il 
fonda un hebdomada i re social is te: The 
Boomerang, auquel il subst i tua bientôt The 
Worker qui p r i t p o u r mot d ' o r d r e : "Socia­
lism in our time." C 'est-à-dire le socia­
lisme de nos j o u r s et non pas dans un ave­
ni r plus ou moins éloigné. 

Comme tout socialiste qui se respecte , 
L a n e af f i rmai t su r tous les tons, dans son 
journa l , que, dans no t re é ta t social actuel 
le pauv re t rava i l l eur ne re t i re que le t ie rs 
de ce qu ' i l gagne, t andis que la société 

Stewart Graham. L'auteur donue ses références qui 
sont : The Quarterly Review, les organes successifs 
de William Lane, promoteur de la colonie socialiste, 
The Pall Mall Gazette et les documents officiels du 
"Foreign Office" (Ministère des Affaires étrangères) 
d'Angleterre. 



collectiviste lui pe rme t t r a i t de g a r d e r pour 
lui seul le p rodu i t in tégra l d e son t ravai l . 

" V o t r e t rava i l n ' e s t qu 'une simple uti­
lité, disait-il à ses lecteurs ouvriers , le sang 
de vo t re coeur (life-blood) se vend comme 
du bois ou de la laine. P o u r t a n t , seul le 
t rava i l est p roduc teur de richesse. Mais il 
n ' y a u r a pas de just ice t an t que l ' ouvr ie r 
ne p o u r r a pas t rava i l le r sans en demander 
la permiss ion et sans p a y e r de prof i t à 
quelqu 'un . L a propr ié té , cause de la mi­
sère, du vice, de la pauvre té , de tous les 
m a u x sociaux dont vous souffrez, dont tout 
le monde souffre, la propr ié té est un pé­
c h é . " E t il les exhor ta i t à s ' u n i r : " p o u r 
a t t aque r le système de concurrence, p o u r 
commencer une campagne publique qui ne 
cesserai t qu ' avec la des t ruc t ion complète 
du capital isme, pour fa i re d i spa ra î t r e le 
sa lar ia t , pou r idéaliser le t ravai l , pou r 
vaincre le besoin, la haine, la rapaci té , le 
vice, pour établir la pa ix sur la t e r r e et le 
règne de la bonne volonté p a r m i les hom­
mes ! " 

Ses appels enflammés ne res tè ren t pas 
sans écho : en 1890, les tondeurs se mi ren t 
en grève. L ' année suivante la grève devint 
générale et s 'é tendi t à toutes les indus t r ies 
et aux t r a n s p o r t s qu 'el le pa r a ly sa complè­
tement . R é s u l t a t s : les unions épuisèrent 
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leurs fonds, les ouvr iers grévis tes pe rd i r en t 
plus de 10 millions de p ias t res de sa la i re et 
fu ren t remplacés p a r des ouvr iers non-
unionistes , les pe r tes du commerce s'éle­
vèren t à 25 millions de p ias t res et le contre­
coup fut tel que p lus ieurs banques aus t r a ­
l iennes, avec des obligations pour u n mon­
t a n t total de 134 millions de l ivres, suspen­
d i ren t l eurs pa iements . 

Si L/ane, au t eu r de tout ce désas t re , ava i t 
été susceptible d e s ' ins t ru i re p a r l 'expé­
r ience et d ' ê t r e ramené au bon sens p a r la 
fai l l i te de ses théories, il n ' a u r a i t pas été 
un pur socio. Malheureusement pou r lui e t 
su r tou t pour ceux qu i avai t confiance en 
lui, il é ta i t un socialiste bien authent ique. 
Immensément orgueilleux, ayan t en lui-
même une confiance sans bornes , l ' idée que 
ses théories pouvaient ne pas ê t re réali­
sables n e lui v in t probablement j a m a i s ; 
c 'é ta i t un vér i table illuminé. Qu' i l fût en 
son pouvoi r de créer un nouveau p a r a d i s 
t e r r e s t r e , cela ne faisai t pour lui absolu­
m e n t audun ,doute. " N o t r e seul espoir , 
écrivait-il , n 'es t- i l pas d a n s l ' appa r i t i on 
d ' u n meil leur Napoléon ; dans l ' avènement 
d ' u n chef qui jo indra , au cerveau d ' u n J a y 
Gould, le coeur d ' u n C h r i s t ? " Modeste­
men t il se croyai t de taille à ê t re ce chef. 
Auss i , n ' a y a n t pu réuss i r p a r la grève géné-
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rale , ne se laissa-t-il p a s décourager , mais 
il chercha un au t r e moyen de réal iser son 
r êve : le socialisme à notre époque. 

C'es t a lors qu ' i l conçut le p ro je t de fon­
der quelque pa r t , loin, et indépendamment 
de tout a u t r e société civilisée, u n E t a t idéal, 
organisé d ' ap rè s les pr incipes du plus p u r 
collectivisme, où les t rava i l leurs ne sera ien t 
plus exploités et recevraient le p rodui t 
ent ier de leur t ravai l . 

I l envoya donc t rois de ses disciples : 
Walker , Leck et Saunders , à la recherche 
d ' u n emplacement convenable pour y éta­
bl ir le nouvel Eden . 

Or , précisément à cette époque, la répu­
blique du P a r a g u a y (au centre de l 'Amér i ­
que du Sud) cherchai t p a r tous les moyens 
à a t t i r e r chez elle une for te immigra t ion . 
Les envoyés de L a n e n ' e u r e n t q u ' à se pré­
senter chez le P rés iden t de la République, 
le général Gonzalez, et chez le min is t re des 
affaires é t rangères , le D r V. V. Lopez, pour 
obteni r beaucoup plus qu ' i l s n ' a u r a i e n t osé 
espérer . S a v o i r : 450,000 acres de r iches 
forêts , de g r a s pâ tu rages et de t e r res culti­
vables à t i t re absolument g r a t u i t ; le droi t 
d ' i m p o r t e r en franchise tout ce dont ils 
p o u r r a i e n t avoir besoin; l ' exempt ion des 
impôts pour une longue période et l ' au to­
nomie locale, c 'est-à-dire le droi t de s 'or-
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ganiser comme ils l ' en tendra ien t , sans 
ingérence d 'une autor i té extér ieure. U n e 
6eule obligation leur étai t imposée en 
échange de toutes ces largesses , celle d 'é ta­
blir, dans l 'espace de qua t r e ans, au moins 
hui t cents familles sur l ' immense t e r r i ­
to i re q u ' o n leur concédait. 

De re tour en Aus t ra l i e les t rois délégués 
f irent à Lane u n r a p p o r t enthousias te . 

" C ' e s t le pays le mieux ar rosé que nous 
ayons vu, dirent- i ls , des ruisseaux d ' u n e 
l impidité de cr is ta l y coulent toute l ' année . 
11 es t for tement boisé, mais renferme assez 
de t e r r e l ibre pour le pâ tu rage . Le sol des 
forêts es t t rès fert i le . I l est possible de 
fa i re des moissons de quelque sor te d u r a n t 
toutes les saisons de l 'année. Uine bonne 
pa r t i e du bois qu ' i l nous f audra aba t t r e 
p o u r r a ê t re util isé ou vendu immédiate­
ment . Nous pou r rons ainsi compter sur une 
cer ta ine rémunéra t ion pou r no t re t rava i l 
de défrichement. Nous croyons q u ' u n e 
acre de t e r r e défrichée du P a r a g u a y p r o ­
du i r a a u t a n t que deux acres de t e r r e dans 
d ' a u t r e s pays . Nous ne croyons p a s que ce 
sol ait de supér ieur nulle pa r t , vu que tou t 
ce q u ' o n lui confie semble croî t re s ans de­
m a n d e r plus de t rava i l . Nous avons le che­
min de fer et une r ivière navigable à no t r e 
por te . Les é t r angers , p a r le seul fa i t qu ' i l s 
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sont des é t rangers , sont dispensés du ser­
vice mil i ta i re . Nous sommes convaincus 
qu ' avec u n capi tal suffisant p o u r nous y 
rendre , avec les outils nécessaires et avec 
assez de provis ions pou r subsister , disons 
pendan t dix-huit mois, ce se ra pu re pa res se 
de no t r e p a r t si nous ne prospérons p a s 
dans ce pays , et il est impossible que nous y 
mour r ions de faim. ' ' 

Les délégués a joutaient que le gouverne­
ment du P a r a g u a y étai t d a n s les meil leures 
disposi t ions possibles e t que le t e r r i to i re 
concédé jouissait, ou t re les quali tés déjà 
énum/érées, d ' un climat pa r fa i t ement salu-
bre . De p lus il étai t facile d 'accès. 

L a n e lança auss i tô t u n appel d a n s son 
j o u r n a l et ce fut p a r mill iers que les ou­
v r i e r s aus t ra l iens , à qui il ava i t fai t croire 
que leur existence étai t aussi pénible et 
aussi humi l ian te que celle de l 'esclave, vou­
luren t émigre r avec lui au pays de la l iberté 
et de l ' abondance. Bon nombre p o u r t a n t 
d u r e n t s 'en r e t o u r n e r désappointés ca r 
p o u r ê t re admis dans le fu tur E t a t socia­
liste, il fal lai t commencer p a r ê t r e . . . capi­
t a l i s t e ! N ' é t a i t admis que ceux qui (du 
moins les hommes, on n 'ex igea i t r ien des 
femmes) pouvaient ve r se r en t r e les mains 
du t r é so r i e r de l 'Associat ion une somme 
de $300.00. Si on ava i t plus, il fallait donner 
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plus, tout ce qu 'on avait , (le communisme 
é tant l 'essence même d u plan conçu p a r 
Lane ) mais on n ' é t a i t p a s admis sans cet te 
somme. 

L a n e lui-même souscrivit $5,000, tout ce 
qu ' i l avai t pu amasse r d u r a n t p lus ieurs 
années de t ravai l e t d'économie. D ' a u t r e s 
ve rsè ren t j u s q u ' à $2,000 et, dans u n espace 
de temps extrêmement court , pas moins de 
$150,000 s 'accumulèrent dans les coffres de 
l 'Associat ion, t and is qu ' i l é tai t évident que 
dix fois cette somme serai t r ap idement 
souscri te , dès que pa rv i endra i t en Aus­
t ra l ie la nouvelle que l ' en t r ep r i se réussis­
sait . 

U n bateau, le Royal Tar, d ' une capacité 
de 600 tonnes fut acheté pou r t r a n s p o r t e r 
en " N o u v e l l e - A u s t r a l i e " (c ' é ta i t le nom 
choisi p a r Lane pour sa colonie) le p remier 
contingent des sociétaires. Le Royal Tar 
mit à l a voile en juil let 1893. I l po r t a i t 241 
personnes : hommes, femmes e t enfants . 
Tous les pas sage r s , y compris les membres 
de l 'équipage, étaient de fervents socia­
listes et professa ient d ' intel l igence et de 
coeur les pr incipes suivants sur lesquels de­
vai t r epose r la société collectiviste qu ' i l s 
s ' en al laient é t ab l i r : 

1° L a communauté possède les t e r r e s , 
outils et i ndus t r i e s ; elle dir ige la p roduc-
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t ion et l 'échange. El le conserve tout le 
capital dont elle a besoin, elle élève les en­
fants . L a protection, l 'éducat ion et le bien-
être général de chaque individu sont ga ran­
tis p a r la communauté. Quand tous ces 
besoins ont été sat isfai ts , le r e s t e de la 
r ichesse coopérat ivement p rodui te es t di­
visé également ent re tous les adultes sans 
égard au sexe, à l'âge, à la fonction, ni à la 
capacité physique ou mentale. 

2° Sans se prononcer su r la quest ion de 
tempérance , les membres s ' engagent à ob­
server l 'abst inence totale, j u s q u ' à ce que 
les difficultés inévitables du début soient 
surmontées et j u s q u ' à la mise en force de 
la consti tut ion. 

3° Suff rage féminin e t égalité des sexes 
en tout . 

4° L a rel igion n ' e s t pas officiellement 
reconnue p a r la communauté . 

L 'expér ience allait donc se fa i re d a n s des 
conditions idéa les : 

o) In tégr i té des pr incipes : n i propr ié té , 
ni Dieu, n i ma î t r e . 

b) H a r m o n i e des intelligences. 
c) Condit ions matér ie l les splendides. 

d) Bonne classe de sociétaires comme le 
révéla une enquête fa i te subséquemment 
p a r le deuxième secré ta i re de la légation 
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anglaise à Buenos-Ayres , M. de C. F ind lay . 
Auss i , L a n e expr imai t - i l f idèlement 

les sent iments de tous ses compagnons de 
voyage quand il écrivait avan t son dépar t , 
dans un article in t i tu lé : Last Word, Der­
nier mot. 

" N o u s qui p a r t o n s les p remiers , comp­
tons que nos camarades nous suivront bien­
tôt et qu ' en a t t endan t ils feront tout leur 
possible p o u r le bien commun. Nous nous 
re t rouverons hommes et femmes l ibres, su r 
une t e r r e l ibre. L i b r e s pa rce que nous 
pouvons t ravai l le r comme nous le voulons 
pou r nous-mêmes, et les uns pour les au­
t r e s ; p a r ce que nous pouvons p r e n d r e soin 
les uns des au t res , sans qu ' i l soit néces­
saire que nous fassions dommage à quel­
qu 'un , ou que que lqu 'un nous fasse dom­
mage . Voilà une l iberté qui v a u t que nous 
vivions pour elle et que nous mour r ions 
pour elle. Ceci, pou r moi, est la religion de 
la Nouvelle A u s t r a l i e . " 

Ce qu ' i l advint des espérances d u p r o ­
phète socialiste et de ses disciples c 'es t ce 
que nous ve r rons bientôt. 

L a p lupa r t des au teurs socialistes affir­
ment que l 'avènement du collectivisme p r o ­
du i ra i t chez l ' homme une t r ans fo rma t ion 
analogue à la révolut ion économique qu ' i l 



amènera i t dans la société; que l 'égoïsme, 
la cupidité, l ' envie e t la ha ine sont les 
f rui ts na tu re l s du système capital is te et 
d i spa ra î t r a i en t avec lui pou r faire place à 
la bonté, au dévouement, à l a f ra te rn i té 
universelle. C 'es t là une illusion si gros­
s iè re q u ' i l 'faut chercher la vér i té dans 
l ' a f f i rmat ion contra i re , à savo i r : que, loin 
d ' ê t r e le p rodu i t du désordre économique 
et social, le mal mora l en est plutôt la cause 
première . Cette véri té , sans le savoir e t 
sans le vouloir, les fondateurs de la Nou­
vel le-Austral ie allaient, ap rès beaucoup 
d ' au t r e s , la démont rer avec la dernière évi­
dence. 

P o u r obtenir une concession de t e r r e au 
P a r a g u a y , L a n e ava i t dû créer une société 
p a r actions, la New Australia Co-operative 
Settlement Association. Seulement, p o u r 
que l ' in tégr i té des pr incipes socialistes res­
t â t inviolée, il é ta i t entendu que les actions 
ne pour ra i en t j ama i s r a p p o r t e r de divi­
dende à leurs souscr ip teurs . A u t r e déta i l 
qu ' i l impor te de ment ionner avan t d ' a l le r 
p lus lo in : afin de facil i ter le t r ava i l d 'é ta­
bl issement et d 'o rganisa t ion , il ava i t été 
convenu que la const i tut ion ne sera i t pas 
appliquée avan t deux ans et que, dans l ' in­
terval le , L a n e exercera i t l ' au tor i té , assis té 
d ' un conseil de t rois coopérateurs , conseil 
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dans lequel il eu t soin de faire en t r e r ses 
meil leurs amis. Les deux t iers des votes d e 
tous les associés pouvaient , à v r a i d i re , 
modifier cet é ta t de choses, mais Lane , le 
fougueux socialislte, ag issant en l 'occur­
rence comme le p lus m a d r é des capi tal is tes , 
avai t eu le soin de se faire donner des p r o ­
cura t ions p a r les coopérateurs restés en 
Aus t ra l ie , de sor te que, j u s q u ' à l ' a r r i vée 
de ces dern ie rs , il représenta i t à lui seul la 
major i té et se t rouva i t invest i des pouvoi r s 
d ' un vér i table d ic ta teur . On v e r r a bientôt 
quel usage il en sut faire . 

A p r è s u n superbe voyage dont on ne nous 
dit pas la durée , le Royal Tar en t r a dans 
le po r t de Montevideo où nos u topis tes 
t r ansbordè ren t p o u r une nav iga t ion d e 
mille milles à l ' in té r ieur des t e r re s , jus ­
q u ' à l 'Assompt ion, capi ta le du P a r a g u a y . 

A l 'Assompt ion, L a n e et sa t roupe p r i ­
ren t le chemin de fer qui les conduisit j u s ­
q u ' à Caballero où ils du ren t adop te r u n 
sys tème de t r a n s p o r t plus primitif . L e s 
bagages furent placés sur des cha r s à 
boeufs ; hommes, femmes et enfants s 'en­
tassèren t dessus et l 'on se mi t en route . 

Cette pa r t i e du voyage fut t rès pénible : 
la saison des pluies é ta i t commencée e t les 
a t te lages avançaient lentement dans ce 
pays , t rès p i t to resque sans doute, ma i s 



— 236 — 

auss i t rès sauvage, for tement boisé et coupé 
de montagnes et de rav ins . I l fallut même 
à un cer ta in moment t r ave r se r , sans pont 
ni gué, une r ivière assez la rge et assez pro­
fonde. Voici comment l 'on s 'y p r i t : de 
longues et for tes perches furent passées 
en t re les ra ies de roues des chars , les extré­
mités de ces perches v inrent reposer sur 
des canots , et les boeufs, en nageant , en­
t r a înè ren t le tout . 

Enf in toute la colonie a t te ign i t l a fron­
t ière de sa t e r r e promise. Comme il se 
fa isai t t a r d et comme l 'aspect du ciel étai t 
loin d ' ê t r e r a s su ran t , on décida à l 'unani ­
mité de ne pas aller p lus loin ce j ou r là. 
L ' accord cessa quand il s 'agi t de choisir 
l ' endro i t où élever les tentes . Les uns 
étaient a t t i rés p a r une colline verdoyante 
qui s 'élevait tout près à droi te , t and is que 
les au t r e s préféra ient une seconde colline, 
non moins ver te , non moins rapprochée, 
mais située à gauche. Les socialistes, on le 
sait , jouissent généralement d 'une stupé­
f iante facilité de parole , et les nô t res inau­
gura ien t l ' è re de l 'égal i té et de la l iberté 
absolues. Auss i la discussion durait-el le 
encore que le j ou r n ' é t a i t déjà p lus . E t 
l ' o rage se r app rocha i t sans cesse. Quelques 
gout tes de pluie m i r en t fin a u débat. Les 
tentes dressées à la hâ te dans la plaine, ex-
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posées p a r conséquent à tous les vents , 
furent assaillies bientôt p a r un o u r a g a n 
d 'une telle violence qu'el les fai l l i rent ê t r e 
empor tées . P o u r comble de malheur , la 
pluie poussée avec force p a r le vent , t r a ­
versa les toiles mal tendues et mal jo intes 
et finit p a r tout t remper , ê t res e t choses. 

Quand, après t rente-six heures de cette 
t empéra tu re , le beau temps revint , les pion­
niers de la Nouvelle-Australie se mi ren t à 
l ' ouvrage avec énergie pour se bât i r des 
maisons dont l 'ut i l i té n ' a v a i t p lus besoin 
— si j ama i s elle l ' ava i t eu — de leur ê t re 
démontrée. I ls divisèrent une p a r t i e de 
leur te r r i to i re en lots de 60 pieds de f ront 
su r 165 pieds de profondeur et, n ' a y a n t n i 
p ier re , n i br ique, n i planche à leur dispo­
sition, y élevèrent des habi ta t ions à la mode 
du pays , qui est l a suivante : on enfonce des 
pieux de dis tance en distance, on les relie 
ensemble avec des treill is de vigne ou de 
toute au t r e p lan te g r impan te qui pul lulent 
d a n s les forêts de là-bas, puis on recouvre 
le tout de plus ieurs couches d 'une sor te de 
mor t ie r , fait de t e r r e rouge délayée dans 
l 'eau. Les toi ts sont généralement en 
chaume. 

L e centre du te r r i to i re délimité devai t 
ê t re occupé p a r u n vas te bâ t iment dont 
Lane e t ses conseillers p ressa ien t le plus 
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qu ' i l s pouvaient la construction, pou r y 
m e t t r e à l ' ab r i les provis ions de la colonie 
e t p o u r y recevoir les r ep résen tan t s du 
gouvernement du P a r a g u a y , le j o u r p ro ­
chain où ils v iendra ien t r e n d r e visi te à la 
Nouvelle-Austral ie . Malgré tous leurs ef­
for ts , le j o u r de l ' i naugura t ion officielle 
de la colonie a r r i va e t r ien n ' é t a i t encore 
prê t . On étendit des toiles s u r la pa r t i e 
non couverte du bât iment , quelques meu­
bles fu ren t r ap idement fabriqués avec les 
planches de vieilles caisses, et un m â t de 
t r en t e pieds de long fut p lan té pou r rece­
voir le d r apeau du P a r a g u a y . 

Pas sons s ans a r r ê t e r sur la cérémonie 
d ' i naugura t i on qui n ' e u t r ien de remarqua­
ble, s i ce n ' e s t toutefois l ' en thous iasme 
dé l i ran t des comjmunistes qui n ' ava i en t pas 
encore eu le temps de p e r d r e leurs illusions. 
I l fau t en reg i s t r e r cependant la remise à 
la colonie, p a r le min i s t re des Affai res 
é t rangères du P a r a g u a y , le D r Lopez, d ' un 
décret du gouvernement la cons t i tuant en 
d is t r ic t judic ia i re et adminis t ra t i f absolu­
men t autonome. Conformément a u décret, 
et afin de se sous t r a i r e à toute autor i té 
extér ieure , les colons nommèrent t rois des 
leurs , Lane en tê te — qu i devint ainsi ma­
g i s t r a t p a r a g u a y e n e t acquit tous les droi t s 
e t pouvoi rs que ce t i t re confère — pour 
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t en i r les reg i s t res de l ' é ta t civil, vo i r à 
l ' admin i s t ra t ion de la justice, etc. 

Laissés pa r fa i t ement l ibres de s 'adminis­
t r e r à leur guise et d 'o rgan i se r leur vie à 
leur fantaisie, les p ionniers de la Nouvelle-
Aus t ra l i e procédèrent à la division d u t ra ­
vail. E t c 'est a lors que les choses com­
mencèrent à se gâ te r sérieusement. 

Tand i s que le j a rd in ie r , qu i devai t pio­
cher ferme hui t heures duran t , chaque jour , 
enviai t le sor t de son camarade plus for­
tuné dont l a fonction consistai t à se p ro ­
mener à cheval pour g a r d e r les best iaux, 
celui-ci t rouva i t que le sort du m a î t r e d 'é­
cole, assis continuellement à l 'ombre , é ta i t 
bien préférable au s ien; cependant que de 
son côté, le ma î t r e d'école au ra i t vo­
lont iers changé d 'occupat ion avec u n 
au t r e individu dont le devoir pr incipal , 
pour ne p a s d i re unique, semblait ê t re 
d e sonner l a cloche à l ' heure des r e p a s . 
P lus ieurs colons, pas moins de trente-six, 
a y a n t fo rmé u n corps de musique, 
croyaient avoi r fa i t l eur p a r t pou r le suc­
cès de la communauté quand ils ava ient 
t i ré des sons, p lus ou moins harmonieux , 
de leurs ins t ruments toute la journée . I l v a 
sans dire que leurs camarades , ceux sur­
tou t à qui é ta ient échus les rudes t r a v a u x 
du défr ichement ou de la culture, ne p a r t a ­
geaient pas cette man iè re de voir. 
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Bref les dissensions intest ines f i rent 
bientôt r a g e dans la colonie, et r end i ren t 
nos utopis tes infiniment plus malheureux 
que la mul t i tude des repti les et des insectes 
nuisibles dont ils avaient toutes les peines 
du monde à se défendre et qui, pou r t an t , 
les incommodaient beaucoup. 

Lane qui avai t cru naïvement que sous­
t r a i t s à la domination cor rupt r ice du capi­
tal isme, ses compagnons deviendraient de 
pet i t s sa ints et v ivra ient ensemble dans la 
plus pa r fa i t e harmonie , finit p a r se r endre 
compte que les vices les plus an t i soc iaux: 
la paresse , la jalousie, l 'envie, la ha ine 
poussaient d rus et for ts dans sa colonie, 
comme des p lantes cultivées en serre-
chaude. I l en conclut que ses disciples 
n ' é t a i en t pas m û r s pour la l iberté et décida 
d ' exerce r dans la colonie un vér i table des­
pot isme. Nious avons vu déjà que les pro­
cura t ions des associés encore en Aust ra l ie , 
dont il é ta i t por teur , en m e t t a n t la g rande 
major i té des votes en t re ses mains , lui don­
na ien t tous les pouvoirs d 'un dictateur . H 
en usa si bien, que la s i tuat ion devint inte­
nable pour les au t res colons. L a moindre 
désobéissance à ses o rd res devenait une 
faute g r ave qu ' i l chât iai t sévèrement. Ceux 
qui s 'en rendaient coupables étaient con­
damnés aux t r a v a u x les plus du r s et les 
plus r ebu tan t s . 
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Il é ta i t absolument défendu de sor t i r de 
la Nouvel le-Austral ie pour aller aux vil­
lages voisins sans la permiss ion du Dicta­
t e u r ; permiss ion r a r e m e n t accordée. B r a ­
v a n t les ordres de Lane , t ro is colons se ren­
di rent un jour au village le plus rapproché , 
et en rev inren t passablement éméchés. Dans 
aucun pays du monde, une parei l le act ion 
ne passe ra i t p o u r un cr ime impardonnable . 
L ' anc ien démagogue en jugea au t r emen t et 
il décida que les t rois coupables sera ien t 
expulsés de la colonie sans au t r e forme de 
procès. 

C 'étai t u n acte de p u r e ty rann ie qui sou­
leva les p lus vives pro tes ta t ions . On repré ­
senta à Lane que le crime commis p a r ceux 
qu ' i l voulai t chasser n 'é ta i t , après tout , p a s 
si g r a v e ; qu ' i l exis tai t d ' au t r e s moyens , 
p lus humains et p lus équitables, pou r p u n i r 
les coupables ; qu'anitrefois, é tant rédac­
teur du Worker il se mon t ra i t infiniment 
p lus indulgent pour les faiblesses des ou­
v r i e r s ; qu ' i l é tai t injuste de chasser de la 
colonie, pour une parei l le bagatel le , des 
ouvr iers qui y ava ient mis toutes leurs 
é p a r g n e s ; et enfin, que la const i tut ion dé­
te rmina i t q u ' u n membre ne pouvai t ê t re 
expulsé que pou r une ifaute grave , plu­
s ieurs fois répétée, e t qu ' i l fallait les cinq 
sixièmes des voix pou r prononcer l 'exclu-
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sion. L a n e se bo rna à r épondre que la 
const i tut ion n ' é t a i t pas encore en v igueur 
et que les coupables ayan t osé violer un 
règlement établi p a r lui-même, ils devaient 
s 'en aller. Pu i s , c ra ignant une révolte, il 
ag i t encore une fois comme le plus infâme 
des capi tal is tes : usant de son autor i té com­
me m a g i s t r a t pa raguayen , il f i t veni r la 
t roupe , et les t rois colons qui avaient eu le 
malheur de lui désobéir furent expulsés à 
l a pointe des baïonnet tes , sous les yeux de 
leurs camarades te r ror i sés . Avec un peu 
d ' a r g e n t que L a n e consenti t à l eur r eme t t r e 
ils se rend i ren t à l 'Assompt ion, où ils im­
plorèren t la protect ion du consul d 'Angle­
t e r r e qui les r a p a t r i a . 

I l est facile de comprendre q u ' a p r è s de 
pare i l s incidents , les re la t ions ent re les 
hab i t an t s de la Nouvelle-Austral ie ne pou­
vaient pas ê t re des plus agréables . Les ad­
versa i res de L a n e compr i ren t vi te que s ' i ls 
ne voulaient pas êt re chassés les uns après 
les au t res , ils n ' a v a i e n t q u ' u n e chose à 
f a i r e : p a r t i r en bloc. Abandonnan t leurs 
économies gagnées au service d'infâmes 
capitalistes e t follement perdues dans une 
en t rep r i se chimérique, ils se décidèrent 
donc, — au nombre de quatre-vingt-cinq — 
avec quel déchirement de coeur on le de­
vine, à qui t te r la colonie. I l s t rava i l lè ren t 
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dans les environs avec l 'énergie du déses­
poir , et quand ils eurent amassé assez d ' a r ­
gent p o u r p a y e r les dépenses de voyage de 
vingt-cinq des leurs , ils les envoyèrent à 
Buenos-Ayres solliciter l 'a ide d 'une so­
ciété de bienfaisance e t du consul anglais , 
qui facil i tèrent leur r e tou r à tous en Aus ­
tral ie . I l est peu probable que ceux-là se 
laissent de nouveau séduire p a r l 'u topie 
communiste . 

P e n d a n t que ces événements se dérou­
laient, le Royal Tar était re tourné en Aus­
t ra l ie pour y chercher un nouveau contin­
gent d ' emigran t s . Avan t de s ' embarquer , 
ceux-ci reçurent du Consul anglais à Bue­
nos-Ayres une dépêche les p révenan t de 
l ' é ta t de chose qui existai t en Nlouvelle : 

Aust ra l i e . Consternés , mais à demi-incré­
dules, ils demandèrent à Lane, p a r câblo-
gramme, ce qui en était . P a r une e r r e u r 
res tée inexpliquée, la réponse po r t a i t que 
hui t [eight) personnes seulement, au lieu 
de quat re-vingt (eighty) avaient qui t té la 
colonie. Rassurées , les pauvres dupes 
s ' embarquèren t sur le Royal Tar qui leva 
l ' ancre le 31 décembre. 

Rendus à Montevideo les emigran ts ap ­
p r i r e n t toute la vér i té et trois familles déci­
dè ren t de r e t o u r n e r immédiatement en 
Aus t ra l i e . A l 'Assomption, où le contin-



gent pa rv in t le 7 m a r s , un a u t r e emigran t 
renonça à son pro je t de se r endre en Nou­
velle-Austral ie e t se mi t sous la protect ion 
du consul anglais à qui il demanda de lui 
fa i re r endre son argent , si la chose pou­
va i t se faire sans brui t . L 'h i s to i re ne di t 
pas qu ' i l lui fut remboursé un seul sou. 

Le res te de l 'expédit ion, environ 190 per­
sonnes, se rendi t en Nouvelle-Austral ie où 
L a n e lui ass igna u n t e r r i to i re à dix milles 
de l 'é tabl issement primitif . L e d ic ta teur 
croyai t qu ' en isolant les deux groupes de 
colons il pou r r a i t les gouverner plus faci­
lement, mais son espoir fut déçu. 

Condui ts p a r un nommé Gilbert Casey, 
les nouveaux a r r i van t s v inren t bientôt, en 
effet, lui demander ses comptes. L ' a s sem­
blée fut orageuse, mais comme Casey avai t 
pu obtenir des associés res tés en Aus t ra l i e 
la permiss ion de m e t t r e la const i tut ion en 
v igueur et que cette proposi t ion répondai t 
aux désirs de l ' immense major i té des 
colons, L a n e fut déposé et la colonie se 
réorgan isa de fond en comble. 

Quant à Lane , il ne voulut p a s se sou­
m e t t r e et alla fonder plus loin, avec quel­
ques fidèles, un au t r e établ issement qu ' i l 
n o m m a : " C o s m é Colony . " 

Enf in débar rassé de la dominat ion ty-
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rannique de Lane , les pionniers de la Nou­
vel le-Austral ie décidèrent d ' appl iquer in­
tégra lement la const i tut ion communis te 
qu ' i ls s 'é taient donnée. E t le gâchis fut 
bientôt complet. 

Absorbé pa r d ' in terminables discussions 
sur des sujets insignifiants, le B u r e a u de 
direct ion ne pouvai t guère donner de temps 
aux questions impor tan tes , qui étaient ainsi 
déplorablement négligées. P o u r avoir des 
habi ts , des outils, des vivres, ou encore la 
permiss ion de s 'absenter de la colonie, 
c 'é tai t à lui qu ' i l fallait s ' adresser . Les 
réclamations, t rès nombreuses e t t rès vio­
lentes, concernant la répar t i t ion du t rava i l 
é taient également de sa compétence et lui 
causaient beaucoup de t racas . 

I l va sans dire que l 'Assemblée générale 
des citoyens de la Nouvel le-Austral ie ava i t 
au tor i té su r le Bureau , dont les membres 
étaient élus e t . . . dest i tués p a r elle. 

L ' A d m i n i s t r a t e u r , e t les cont remaî t res 
des diverses sections, élus p a r leurs subor­
donnés et révocables à volonté, pe rd i r en t 
toute autor i té et tout pres t ige . L a moindre 
de leurs décisions pouvai t être , et é ta i t de 
fai t f réquemment , soumise à la ra t i f icat ion 
ou au désaveu de l 'Assemblée générale, qui 
en v in t à siéger presque en permanence , 
déplaçant au jou rd 'hu i un officier qu 'e l le 
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avai t élu hier sans souci de sa compétence ; 
annulant le lendemain les règlements 
qu 'e l le avai t votés la veille. 

C 'é ta i t le règne anarehique de la foule, 
capricieuse, incohérente et versat i le , qui 
succédait au despot isme intolérable d ' u n 
ag i ta teur socialiste mué en dictateur . I l 
accentua et précipi ta la course à la ru ine , 
où la colonie étai t déjà engagée. 

Placée en t re des mains malhabiles , éner­
vée p a r des changements t rop fréquents , 
l 'Admin i s t r a t ion en t a s sa bévues sur bé­
vues. Voici une couple d 'échanti l lons de 
son savoir faire . Malgré que le cl imat du 
pays ne fût p a s favorable à la cul ture de 
cette céréale, ce dont il eût été facile de 
s ' a s su re r en consul tant le p remie r p a r a ­
guayen venu, elle confia au sol tout le blé 
dont la colonie pouva i t se p a s s e r j u s q u ' à 
la prochaine récolte. L a semence n ' a y a n t 
pas rendu, les colons furent obligés d 'ache­
te r du maïs pour éviter, provisoirement , la 
famine qui les menaçai t . Us consacrèrent 
à cet achat tout ce qui l eur r e s t a i t d ' a r ­
gent . 

Avec la même maladresse et la même 
imprévoyance, les admin i s t r a t eu r s s 'é ta ient 
l ivrés, p resque en même temps, à une au t r e 
expérience qui, tout en leur coûtant t rès 
cher, ne leur ava i t r ien r appor t é . I ls avaient 
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planté dix acres de leur meil leure t e r r e en 
r amie (1) et consacré la plus g rande p a r t i e 
de leur temps et de leur énergie à la cul ture 
de cette plante . De plus , en prévision d ' une 
grosse récolte dont ils escomptaient d 'énor­
mes bénéfices, ils avaient acheté des ma­
chines t rès coûteuses, dest inées à la pré­
pa r a t i on de la r amie pour le marché . Mal­
heureusement la moisson m a n q u a presque 
complètement et, à l 'usage , les machines 
p rouvèren t qu'el les étaient to ta lement inca­
pables de r endre les services qu 'on en 
a t tendai t . 

Un peu assagi p a r ces deux expériences, 
les colons se décidèrent à semer du maïs , 
qui rendi t cent pou r un. S i bien, q u ' a u 
moment de la moisson les agr icul teurs , se 
voyant débordés, al lèrent demande r de 
l ' a ide à leurs camarades des a u t r e s sec­
t ions. Ceux-ci répondi rent sèchement que 
d ' a p r è s les pr incipes bien connus de l 'unio­
nisme et du socialisme, des ouvr iers enga­
gés dans une occupation, n ' ava ien t p a s le 
d ro i t d ' en exercer une au t re . " C ' e s t t rès 
bien, ré torquèrent les agr icu l teurs , puis ­
que vous voulez res t e r à cheval s u r les 

(1) Plante f ibreuse . . . qu'on utilise comme mé­
lange avec la laine et le coton, pour les t issus 
d'ameublement le linge damassé, les batistes, etc. 
(Larousse). 
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principes, nous y res te rons éga lement : 
nous ne t ravai l le rons pas plus de hui t 
heures p a r p u r . " E t ils f i rent comme ils 
l ' ava ien t d i t ; e t la récolte de maïs fut en 
g rande pa r t i e p e r d u e ! 

L a s i tuat ion de la colonie devenai t cri­
t ique. El le n ' a v a i t plus d ' a rgen t , ses ré­
coltes, p a r suite de quelles circonstances 
nous l ' avons vu, étaient nulles ; et ses pro­
visions s 'épuisaient beaucoup plus rap ide­
men t qu 'on l ' ava i t calculé. C 'es t q u ' o n 
avai t compté sans le gaspil lage. Chacun 
pu isa i t au fond commun comme s'il eût été 
inépuisable. Les habi t s se déchiraient, les 
outils et les ustensi les de ménages se bri­
sa ient ou se pe rda ien t sans que nul en p r î t 
souci. Quant aux vivres , on en faisai t une 
consommation prodigieuse, p a r la faute 
su r tou t des ménagères , peu exper tes , sem-
ble-t-il, dans l ' a r t " d ' a c c o m m o d e r les 
r e s t e s . " 

H fallai t donc t rouver de nouvelles res­
sources, sous peine de m o u r i r de faim. 

A v r a i dire, ce n ' é t a i t pas t an t les res­
sources que le courage e t l ' intell igence 
pou r en t i r e r pa r t i , qui manqua i t à la colo­
nie. L 'explo i ta t ion des riches forêts qu 'e l le 
devai t à la générosité de la républ ique du 
P a r a g u a y , et l 'é levage du bétail au ra ien t 
pu devenir pour elle des sources de revenus 
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abondants . Seulement, ces deux indus t r i es 
exigeaient un t rava i l pénible et des effor ts 
continus que pe r sonne n ' é t a i t disposé à 
donner . 

Ce n ' e s t p a s que tous les coopéra teurs 
fussent des paresseux. Sous le régime de 
la propr ié té privée, en Aust ra l ie , la p l u p a r t 
d ' en t r e eux avaient été de braves ouvr iers , 
ne rechignant j amais devant l ' ouvrage e t 
donnan t sat isfact ion complète à leurs pa­
t rons . Ce qui décourageai t même les p lus 
énergiques, c 'é ta i t la pensée qu ' i l s de­
v ra ien t p a r t a g e r également avec les fai­
néants le p rodui t de leur t ravai l . " L a p ro ­
tection, l 'éducat ion e t le bien-être général 
de chaque individu sont ga ran t i s p a r la 
Communauté , disai t la constitution. Quand 
tous ces besoins ont été sat isfai ts , le r e s t e 
de l a richesse coopérat ivement produi te est 
divisé également en t re tous les adultes sans 
égard au sexe, à l ' âge , à la fonction, ni à la 
capacité physique ou m e n t a l e . " P o u r q u o i 
alors le fort , le courageux, se serait-i l tué à 
l ' ouvrage , puisque sa p a r t ne se ra i t j ama i s 
plus g rande que celle du mal ingre ou du 
sans-coeur qui dépensai t des t r ésors d ' in ­
géniosité à p a r a î t r e t rès occupé tout en ne 
fa isant r ien? 

Cette réflexion, qu ' i l s ne pouvaien t p a s 
ne p a s faire , glaçai t les plus a rden t s e t 
renda i t lâches les p lus vir i les . 
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Par fa i t emen t au courant de cet é ta t d 'es­
pr i t , sentant qu ' i l n ' a v a i t n i l ' au tor i té , n i 
l ' influence nécessaires p o u r s t imuler ces 
volontés amollies et p o u r fa i re se ressa i s i r 
ces énergies en désar ro i , le Conseil des 
Direc teurs eut recours à un expédient qui, 
s'il n ' a s s u r a i t p a s l 'avenir , avai t du moins 
le mér i te de r e t a r d e r quelque temps encore 
la ca tas t rophe finale. I l délégua Casey en 
Aus t ra l ie , avec mission de prélever toutes 
les souscript ions qu ' i l p o u r r a i t et de réa­
l iser tous les fonds disponibles y compris 
le p r ix du Royal Tar, qu ' i l étai t autor isé à 
vendre . E t c 'est ici que la malhonnêteté 
appa ra î t , dans une mésaven ture où r ien ne 
devai t m a n q u e r de ce qui pouvai t serv i r à 
démon t re r l ' absurd i t é du Communisme, et 
son impossibili té p ra t ique . E n a r r i v a n t en 
Aus t ra l ie , Casey cons ta ta avec stupéfact ion 
que le Royal Tar é tai t déjà vendu, e t que 
les l ivres de la New Australia Association 
étaient d i spa rus avec ce qui lui r e s t a i t d ' a r ­
gent en banque. 

Les coupables ne furent j ama i s inquiétés 
et on ignore encore le mon tan t exact qui 
fut englouti d a n s cette en t r ep r i se chimé­
r ique. 

Avec u n opt imisme déconcertant , Casey 
voulut s ' acqui t te r au moins de la première 
p a r t i e de sa mission. Mais l ' en thous iasme 
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et la confiance des p remiers t emps é ta ient 
bien tombés, et malgré un t rava i l a r d u de 
plus ieurs jou r s , il ne p u t r éun i r q u ' u n e 
somme de $1,500.00 avec laquelle il c ru t 
p ruden t de s ' embarquer le plus tôt pos­
sible. I l p a r t i t donc, accompagné d ' u n e 
v ingta ine de nouveaux colons, la issant à la 
charge de la chari té capital is te p a s moins 
de deux cents personnes, que ses complices 
et lui-même avaient indignement dé­
pouillées et t rompées . 

Quand les quinze cents p i a s t r e s appor ­
tées p a r Casey furent dépensées, et elles 
ne durè ren t pas longtemps, les admin i s t ra ­
t eu r s se demandèrent ce qu ' i l s pou r r a i en t 
bien fa i re pour se p rocu re r de l ' a rgen t . 
Quelques jou r s après , les belles forêts , que 
nos utopis tes n ' a v a i e n t p a s su exploiter , e t 
tous les t roupeaux de la colonie é ta ient 
vendus à des spéculateurs , p o u r un p r i x 
dérisoire. Ce qui fit d i re plus t a r d à Ro­
gers , l ' un des colons: " A p r è s y avoir lon­
guement r é f l é c h i . . . j e suis d ' av i s que des 
in térê ts au t r e s que ceux de la colonie 
étaient engagés dans cette t r a n s a c t i o n . " 
L ' ins inua t ion est c la i re : Rogers soupçon­
na i t les admin i s t ra teurs de s ' ê t r e laissés 
co r rompre et d ' avo i r sacrifié à leurs inté­
rê t s par t icu l ie rs , les in térê ts de l a Nou­
velle-Austral ie . I l semble bien que ses 
soupçons n ' é t a i en t que t r o p just i f iés . 



Mais la fin approchai t rap idement . Le 
peu d ' a rgen t reçu en échange des forêts e t 
du bétail , qui faisaient toute la richesse de 
la Nouvelle-Austral ie , fut vi te épuisé et le 
spectre de la misère se d r e s s a de nouveau 
devan t les malheureux colons. L e même 
é ta t de chose ex is ta i t à Cosmé Colony, la 
seconde colonie fondée p a r Lane , comme le 
p rouve la descr ipt ion suivante fa i te p a r 
Mme M a r y J a n e Gilmore, dans le Sydney 
Daily Telegraph: " D a n s les magas ins , les 
provis ions baissa ient de j ou r en jour , s i 
bien que les femmes en v in ren t à l aver sans 
savon, à fa i re la cuisine sans gra isse et à 
rap iécer les hab i t s avec les sous-vêtements. 
T o u s les objets de va leur que les colons 
posséda ien t ava ient été à t o u r de rôle por­
tés à la ville de l 'Assompt ion afin d ' y ê t re 
échangés pou r de l 'hui le , des fèves, du sel 
ou du maïs . On vendi t j u s q u ' a u x joncs de 
m a r i a g e . Bien tô t i l fal lut se p a s s e r d e 
m a ï s . On n ' a l l u m a p lus les lampes que 
l o r s q u ' o n ava i t à soigner des malades la 
nu i t . P u i s le sel manqua . P e n d a n t quinze 
j o u r s les colons vécurent de fèves d o u c e s . " 

U n e récolte qui p a r v i n t a lors à ma tu r i t é 
améliora un peu la si tuat ion, mais la fa r ine 
de blé, le thé, le beur re , la gra isse , e t à p lus 
fo r t e ra ison, la v iande r e s t è ren t des ali­
ments de g r and luxe que personne ne pou­
va i t se p rocure r . 
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L a s i tuat ion mora le des colons é ta i t en­
core p l u s déplorable ique l a u r condi t ion 
matériel le . L a f ra te rn i té u n peu t apa ­
geuse qui existai t en t re eux au début de 
p a r u pour fa i re place à des sent iments de 
leur ent repr ise avai t depuis longtemps dis-
"méf iance , de rapaci té , de jlalousie et de 
méchance té . " (1) 

" L a moitié des enfants n ' o n t aucune 
chance d ' ê t r e élevés, écr ivai t l ' un des co­
lons dans une le t t re au Pall Mall Gazette, 
et ils ont été complètement négligés. L ' a t ­
mosphère de gross ie r matér ia l i sme (qui 
règne ici) est déplorable. Incontestable­
ment , il fai t meil leur v ivre au milieu de 
gens ayan t quelque croyance r e l ig i euse . " 

L a s i tuat ion misérable des enfants , ap­
pa remment condamnés à souffrir toute l eu r 
vie, dans leur corps et dans leur âme, p a r 
suite de la folie de leurs pa ren t s , consti tue 
sans contredi t l ' aspect le plus t r i s t e du 
fiasco socialiste au P a r a g u a y . 

Heureusemen t que de l 'excès même du 
mal allait sor t i r le remède. A la veille de 
mour i r de faim, n ' a y a n t plus r ien à gagne r 
au régime communiste, même les u topis tes 
les plus exaltés , et les pa ra s i t e s les p lus 

(1) M. Rogers: Report to the British Board of 
New Australia Association. 
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fa inéants consent irent à r e tou rne r au ré­
gime de la p ropr ié té pr ivée . 

Frederick K idd , sous l ' admin i s t r a t ion 
duquel se produis i t en Nouvelle-Austral ie , 
ce r e t o u r au sens commun, se r end i t à 
l 'Assompt ion, aup rè s du gouvernement du 
P a r a g u a y , qu i voulut bien cont inuer aux 
colons s a sympath ie et son assistance. 

Annu lan t son p remie r octroi de 450,000 
milles acres à la colonie, le P rés iden t mi t 
à la disposi t ion des communistes repen­
tan t s , les 25 milles car rés de te r r i to i re su r 
lequel ils étaient déjà établis. Um lot de 600 
pieds car rés étai t offert à chaque colon et 
devenai t sa propr ié té exclusive dès qu ' i l y 
avai t élevé une maison e t qu ' i l s 'é ta i t con­
formé aux formali tés de la loi. L a t e r r e à 
pâ tu r ages res ta i t la p ropr ié té commune de 
tous, et chacun y pouvai t envoyer p a î t r e 
son bétail . 

Devenus de farouches individualistes, les 
colons se mi ren t à t rava i l le r chacun pour 
soi ou pour sa famille. Les uns , après avoir 
amassé l ' a rgen t nécessaire, r e tournèren t 
en Aus t ra l ie , les au t res , 130 familles envi­
ron, s 'é tabl i rent au P a r a g u a y , et y pros­
pérèrent , sous la douce égide de la religion 
re t rouvée . 

" A l 'heure actuelle, d i t M. S t e w a r t Gra­
ham, la Nouvel le-Austral ie n ' e s t ni un P a -
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rad i s t e r r e s t r e ni un " enfer s u r la t e r r e . ' ' 
C 'es t un groupement ord ina i re de cult iva­
t eu r s intell igents, sobres et du r s à l 'ou­
v rage v ivan t en pa ix les uns avec les au t r e s 
et n ' a y a n t qu 'une haine commune: celle du 
socialisme sous toutes ses f o r m e s . " 

A Cosmé Colony, les choses tournè ren t 
plus mal . C 'é ta i t les plus fanat iques qui 
s 'y étaient établis à la suite de Lane , et leur 
folie fut longtemps incurable. Lane et son 
f rère les abandonnèrent pou r r e tou rne r en 
Aus t ra l ie . Quelques-uns des colons sont 
devenus t e r rass i e r s sur les l ignes de che­
min de fer, mais la p l u p a r t res ten t a t tachés 
au sol avec leur famille, lu t t an t désespéré­
ment cont re les det tes , dont Lane avai t , 
avan t son dépar t , lourdement grevé leur 
propr ié té , et qui menacent de l 'englout i r . 

Telle es t l 'h is to i re véridique d 'une des 
tenta t ives les plus in téressantes qui a ient 
j amais été fai tes pour fa i re passe r dans la 
p ra t ique les théories socialistes. Or, il se 
t rouve qu 'el le consti tue une corrobora t ion 
éclatante, p a r l 'expérience, des g randes 
véri tés qui ont tou jours fait la base des 
sociétés et qu 'avec un acharnement s tupide 
ou malhonnête , les miss ionnai res de la Ré­
volution s ' a cha rnen t à éteindre dans l ' âme 
des t rava i l l eurs . A savoir : que la p ropr ié té 
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pr ivée est na ture l le à l ' h o m m e ; qu ' i l ne 
peut exister 'de société sans au to r i t é ; q u ' u n 
groupement d 'hommes sans rel igion de­
vient vite u n g roupement de b ru tes cher­
chant à se dévorer les uns les au t res et que, 
donc, l a religion, l ' au tor i t é et la p ropr ié té 
sont des éléments essentiels du bonheur 
relat i f que l ' humani té peu t goû te r sur la 
t e r r e . 

C 'es t la leçon que L a n e et ses compa­
gnons — en voulant démont re r tout le con­
t r a i r e — ont réussi à donner . Au moment 
où quelques-uns de leurs chefs, illuminés ou 
mal fa i teurs , leur p résen ten t comme u n 
nouvel Evangi le , les théories antisociales 
du juif al lemand Marx , nous voudrions que 
cette leçon fut méditée p a r tous les ou­
v r i e r s canadiens . 

-o 



A P P E N D I C E 

MODELE DE STATUTS POUR CERCLES 

DE FERMIERES (1) 

SON BUT. 

Art. I.—Il est fondé un Cerele de Fermières pour 
la paroisse de Ce cercle se place sous 
!e patronage de la Sainte-Vierge, au titre de Notre-
Dame-rtes-Champs. Il a pour devise : "Chacun pour 
tous, tous pour chacun". 

Art. II.—Le Cercle de Fermières a pour but de 
travailler au progrès religieux, moral et social de 
ses membres: 1° en les instruisant de tout ce qui a 
rapport à leur mission; 2° en Des aidant à mieux 
remplir leurs charges e t leurs obligations; 3° en 
prenant à coeur leurs intérêts professionnels et leur 
bien-être matériel ; 4° en promouvant, dans la mesure 
du possible, les oeuvres agricoles ou rurales de toutes 
sortes. 

Art, III.—Il peut, tout en gardant son autonomie, 
s'affilier à d'autres associations féminines ou 
agricoles. 

(1) D'après les Statuts du Cercle de Fermières 
de la région de Limours. — "Revue de l'Action Popu­
laire", 20 nov. 1913. 
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SA COMPOSITION. 

Art. IV.—Le Cercle se compose de membres actifs 
et de membres participants. 

Sont membres actifs toutes les fermières de la 
paroisse qui, agréées par le Comité, assistent, sauf 
excuse, aux réunions du Cercle. 

Sont membres participants toutes les autres per­
sonnes qui sont admises régulièrement à ces mêmes 
réunions. 

Art. V.—Pour devenir membre du Cercle à un titre 
quelconque, il faut: 1° reconnaître la religion, la 
famille et la propriété comme base de la société, 
e t conformer sa conduite à ces principes ; 2° être 
présentée par le conseil et admise par le Cercle; 
3° payer une cotisation annuelle de 

SON ORGANISATION. 

Art. VI.—Le Cercle est administré par un Comité 
de . . . . membres. 

Art. VII.—Un aumônier, nommé par le curé de la 
paroisse, fa i t de droit partie et du Cercle e t du 
Comité. 

Art, VIII.—Les fonctions des membres du Comité 
sont gratuites et purement honorifiques. 

SES REUNIONS. 

Art. IX.—Le Cercle se réunit fois par mois, 
à . . . heures du à la salle Toutes 
ses réunions commencent et finissent par la prière. 

Art. X.—Les réunions du Comité auront lieu géné­
ralement avant ou après la réunion du Cercfle. 

Art. XI.—A chaque réunion du Cercle, une per­
sonne compétente traitera un sujet d'économie do­
mestique, d'intérêt agricole moral, social ou religieux. 
On pourra remplacer cette causerie par une lecture 
bien choisie. Causerie et lecture devront être suivies 
d'un échange d'idées entre les membres. 
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Art. XII.—Il y aura, autant que possible, chaque 
année, une séance générale et pubflique du Cercle. 

DISPOSITIONS GENERALES. 

Art. XIII.—Une bibliothèque sera mise à la dispo­
sition des membres du Cercle, qui se servira, de 
plus, de tous les moyens jugés nécessaires à l'obten­
tion de son but. 

Art. XV.—Au décès d'une associée, le Cercle fera 
dire une messe pour le repos de son âme. 
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